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INTRODUCTION 
 

 

 

LôÉconomie Sociale et Solidaireé 

LôÉconomie Sociale et Solidaire connaît de nombreuses d®finitions aujourdôhui. Il suffit de taper 

ces trois mots dans un moteur de recherche pour voir apparaître diverses définitions, issues 

dôacteurs vari®s. ê travers ces caract®risations, LôÉconomie Sociale et Solidaire ou ESS apparaît 

comme plus quôune ®conomie, elle repose sur un syst¯me de valeurs qui sô®tend au-delà du 

mon®taire. Les relations entre individus sont plac®es au cîur de lô®change, quôil soit social ou 

économique.  

LôESS a longtemps, et pour certains encore aujourdôhui, été définie par les statuts dôun nombre 

restreint dôorganisations. Font partie de lôESS les structures à but non lucratif que sont les 

mutuelles, les coop®ratives, les fondations et les associations. Cette d®finition sôapparente en r®alité 

à la seule Économie Sociale qui a vu le jour dans les années 1830 avec les premières formes 

dôorganisations autogérées. Des ouvriers se sont organisés par eux-mêmes et de là découlent les 

statuts cit®s plus haut que nous connaissons aujourdôhui.  LôÉconomie Solidaire est, quant à elle, 

née dans les années 1970, avec lô®manation de nouveaux mouvements sociaux. Elle se différencie 

de lôÉconomie Sociale par sa visée dôint®r°t g®n®ral plut¹t que collectif. Le but de la structure 

concerne un public plus large que le seul  intéressé par lôaffaire. Les domaines dôapplication sont 

tr¯s vari®s, et ont en commun de mettre lôactivit® ®conomique au service de finalit®s solidaires. 

Cette économie sôappuie sur des principes tels que lôancrage territorial et les relations de proximit®, 

la gouvernance démocratique ou la lucrativité limitée. Elle représente de nos jours une réaction à 

lôultra-lib®ralisme, ¨ lôindividualisme croissant de notre soci®t® et ¨ la perte de sens de nombreuses 

activités économiques. Jean Louis Laville d®finit lôÉconomie Solidaire comme « lôensemble des 
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activit®s ®conomiques soumis ¨ la volont® dôun agir d®mocratique o½ les rapports sociaux de 

solidarit® priment sur lôint®r°t individuel ou le profit mat®riel ; elle contribue ainsi à la 

d®mocratisation de lô®conomie ¨ partir dôengagements citoyens. »  (Laville, Cattani, 2005, p. 253).  

Les statuts de lôÉconomie Sociale restent particulièrement adéquats à la mise en place 

dôorganisations de lôÉconomie Solidaire. Jean-Louis Laville, toujours, explique que « lôÉconomie 

Solidaire sôinscrit dans le prolongement de lôÉconomie Sociale, côest-à-dire dans lôensemble des 

organisations (associations, coopératives, mutuelles) qui, dans leurs statuts, limitent le pouvoir des 

apporteurs de capitaux et la distribution du profit » (Laville, 2011, p. 9). 

Appartenir au champ de lôESS ne signifie pas simplement juxtaposer une activit® ®conomique ¨ un 

but social, il sôagit de sôinscrire dans un projet constamment r®®valu® et dôappr®cier concr¯tement 

la dimension sociale de lôactivit® ®conomique, non seulement par rapport aux objectifs mais aussi 

par rapport au fonctionnement m°me de lôentreprise collective (Demoustier, 2003, p. 93). Côest 

donc une construction lente dôune expression commune o½ chacun doit pouvoir sôexprimer afin 

que les d®cisions soient le reflet de lôensemble.  

Dans le secteur culturel 

Si lôESS sôapplique à des domaines tr¯s vari®s, côest quôelle repr®sente une r®ponse ¨ des probl¯mes 

communs ¨ plusieurs secteurs dôactivit®. Ce document sôint®ressera plus particuli¯rement au 

domaine de la Culture et du Spectacle Vivant. Selon une étude menée en 2014 par le Ministère de 

la Culture et de la Communication sur les Nouvelles pratiques de mutualisation ou de coopération 

dans le secteur culturel1, certains acteurs culturels considèrent que le « recours aux principes 

dôentraide, de d®mocratie et dôabsence de but lucratif représente une opportunité de concevoir des 

modalit®s de travail et des logiques de coordination ®conomiques et sociales quôils esp¯rent plus 

justes et plus solidaires ». Les acteurs en question ®tudient les formes innovantes dôorganisation 

collective ¨ lôîuvre dans le domaine de lôÉconomie Sociale et Solidaire. Toujours selon cette 

®tude, il ne sôagit pas « de rejoindre une bannière » mais bien de trouver dans les pratiques de 

l'entrepreneuriat collectif de l'ESS « une posture, une éthique de la responsabilité, des modes de 

gouvernance et d'organisation » contribuant à donner du sens à leur projet et à éviter de réduire les 

activités artistiques et culturelles aux seuls enjeux de compétitivité et de croissance économique. 

                                                           
1   Nouvelles pratiques de mutualisation ou de coopération dans le secteur culturel, Ministère de la Culture, 2014 
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Lorsque lôon parle de comportement coopératif, la nature de lôaction peut être questionnée. Le 

comportement est-il « choisi » ou est-il « imposé » par un contexte économique et/ou social 

désavantageux ? Lô®tude sur les Nouvelles pratiques de mutualisation ou de coopération dans le 

secteur culturel, fait apparaître que « les organisations nôont parfois gu¯re dôautres choix que 

dôinventer des solutions collectives car elles doivent °tre en mesure de sôadapter aux nouvelles 

contraintes è. Côest donc une approche plut¹t pragmatique qui pr®domine. Travailler ensemble, 

renforcer les solidarit®s, rompre lôisolement apparaissent comme des d®marches indispensables 

pour agir sur les réalités socio-économiques et répondre aux besoins. Une fois admis que le 

regroupement au sein de structure respectant les principes de lôÉconomie Solidaire est une des 

réponses à la nécessité de faire évoluer les modalités de travail, lô®tude montre ®galement quôil est 

ensuite possible de parler « dôinterd®pendance positive ». Les organisations prennent conscience 

de lôint®r°t collectif ou même général dôun mode de fonctionnement diff®rent, « je suis plus fort si 

mon environnement est plus fort ».  

LôÉconomie Sociale et Solidaire elle-même connaît la probl®matique de lôid®alisme. Pour Dani¯le 

Demoustier, il existe des « ruptures entre ceux qui dénoncent les méfaits du capitalisme et 

cherchent une alternative, et ceux qui sôy int¯grent pour lôhumaniser » (Demoustier, 2003, p. 17). 

Dans un cas, il est question dôun changement de paradigme et de la mise en place dôune ou de 

plusieurs nouvelles façons de « faire tourner le monde è. Dans lôautre, lôÉconomie Sociale et 

Solidaire fait office de pansement à une économie classique qui se focalise sur la productivité et la 

rentabilité au détriment des aspects sociaux. De cette dernière option, Jean Louis Laville parle 

dô®conomie palliative due ¨ un isomorphisme institutionnel. 
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Problématique 

La coop®rative la Frithe, a lôinitiative de lôexpérimentation Île-de-Diff, met au cîur de ces actions 

le terme de « coopération », thématique de ce document. Cette entreprise, créée par deux 

professionnels du spectacle vivant en 2013 est une « coopérative de services pour 

lôaccompagnement des projets artistiques et culturels ». Le programme Île-de-Diff a été imaginé et 

mis en place pour répondre au besoin en « stratégies de diffusion » de nombreuses compagnies 

artistiques pour le festival dôAvignon OFF. La diffusion, cîur du projet Ċle-de-Diff, peut être 

apparentée comme la commercialisation de spectacles, il sôagit dôexporter, de vendre les spectacles. 

Une compagnie artistique, ou simplement une compagnie est entendue comme un « groupe 

organisé, institué pour un but précis » et plus précisément comme « corps constitué, une association 

de personnes r®unies pour une îuvre commune »2. Dans le présent cas, il sera principalement 

question de compagnies de th®©tre, côest-à-dire de groupes de personnes associées dans une volonté 

de créer et de promouvoir une ou des îuvres théâtrales. Les missions effectuées durant le stage, 

accès sur la communication, étaient totalement orientées vers lôexp®rimentation Ċle-de-Diff et le 

festival dôAvignon OFF. Le tout au cîur du domaine culturel, secteur riche mais aussi tout nouveau 

pour une ®tudiante de lôES. 

La coop®ration, lôESS et les exp®rimentations de nouveaux modes dôorganisation sont des sujets 

dôactualit® qui se retrouvent aujourdôhui de plus en plus reli®s. En exemple, un Hors-Série du 

magazine La Scène a pour premier titre «  Co-construire les politiques culturelles », le CNAM 

(Conservatoire National des Arts et Métiers) organise sa biennale de 2015 sur le thème 

« Coopérer ? » et la prochaine lettre papier du Réseau des Territoires Solidaires (RTES) de 

novembre 2015 sera consacrée aux « liens entre culture et ESS ». 

La probl®matique telle quôelle sera ®nonc®e plus bas est ®galement un choix basé sur une volonté 

et un attrait personnel. De plus, certains cours, dispensés dans le cadre du Master Conduite de 

Projets Solidaires, ont su d®montrer que lôESS est porteuse dôun changement de soci®t®, de valeurs 

intrins¯ques respectueuses de lôHomme et de lôenvironnement. La volonté de ce document est de 

mettre lôid®alisme des principes en relation avec la réalité du terrain vécue par certaines expériences 

de coop®ration, en lôoccurrence ici, celle du programme Ċle-de-Diff.  

                                                           
2 Définition B.1 du mot « compagnie » par le Centre National de Ressources Textuelles et Lexicales 
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Avec les crises structurelles, ®conomiques ou sociales travers®es aujourdôhui par certaines 

populations, des modes dôorganisations bas®s sur plus de coop®ration, de mise en commun et 

dôactions collectives voient le jour. Sur quelles valeurs, principes, fondements se basent les acteurs 

de ces expériences ? Jusquô¨ quel niveau imaginent-ils faire évoluer les modes de travail actuels ?  

Croient-ils en la possible transformation de notre société ? Sôils se r®clament de lôESS, ®conomie 

qui revendique fondamentalement les principes dôancrage sur un territoire, de d®mocratie et 

dôintérêt général, pourquoi le font-ils ? La cr®ation dôune id®ologie plus vaste fait-elle partie de 

leurs convictions ? Par ailleurs, comment ces expérimentations font-elles pour se faire une place 

dans un système où la dominance du capital est installée ? Comment oscillent-elles entre utopie de 

leurs idéaux et pragmatisme de lôactivit® de terrain ?  

Plus globalement,  

Quelle place pour les expérimentations collectives culturelles, reflet des valeurs de lôESS, 

dans lô®conomie actuelle ? 

 

Ce document abordera lôÉconomie Solidaire en consid®rant quôelle sôinscrit dans le prolongement 

de lôÉconomie Sociale comme lô®nonce Jean-Louis Laville (Laville, 2011, p. 9), vu plus haut. Les 

deux champs de lôÉconomie Solidaire et de lôÉconomie Sociale ne sont pas à opposer mais plutôt 

à entremêler. Sans oublier lôapproche pragmatique de réponse à un contexte économique fragile, 

ce m®moire se focalisera sur lôanalyse des corr®lations entre les actes collectifs de coopération et 

les valeurs de lôESS dans une réalité mercantile. En effet, ces expérimentations se heurtent à une 

société parfois difficile, quels sont alors les idéaux de ces acteurs ? Pour cela lô®tude portera sur 

lôexemple du programme Ċle-de-Diff, expérimentation collective autour des problématiques de 

diffusion et de communication pour des compagnies de théâtre au festival dôAvignon OFF. 
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I.  CONTEXTE DE LõETUDE 
 

 

1. LA CULTURE ET LE SPECTACLE VIVANT 

Le champ culturel ou économie culturelle « renvoie ¨ lôensemble non dissoci® des mondes de lôart 

de nature artisanale - dont les arts de la scène et une partie des arts plastiques - et des industries 

culturelles » (P. Henry, 2014, p. 13). La filière culturelle est majoritairement constituée 

dôassociations. Lôimpression qui pr®domine actuellement est celle dôune phase de transition pour 

lô®conomie de la culture. Nous vivons par exemple, selon Philippe Henry, une r®volution des 

modes de distribution et des usages. Les citoyens attendent de nouvelles « utilités » de la part des 

offres artistiques « en terme dôexp®rience sensible v®cue, dôapport identitaire personnel ou de 

réseau de sociabilité » (P. Henry, 2014, p. 36). Lô®poque dôaujourdôhui est ®galement plus 

incertaine pour les artistes. Selon Dominique Chateau reprit par Philippe Henry, la figure du « plein 

artiste è, autonome, inventeur de perspectives esth®tiques in®dites, ¨ lôavant-garde des évolutions 

culturelles et potentiellement porteur de différentes formes de révolte émancipatrice, devient moins 

opérante. De plus, les productions artistiques sont de plus en plus nombreuses et sont portées 

comme enjeu central de d®veloppement ¨ lô®chelle mondiale3 « où le thème de leur diversité et de 

leurs brassages se porte au premier plan des problématiques contemporaines » (P. Henry, 2014, p. 

34). Aujourdôhui, ç lôart nôest plus consid®r® comme un monde ¨ part, la culture nôest plus 

uniquement ce qui nous permet dôacc®der ¨ des r®alit®s spirituelles ®lev®es qui revivifient en retour 

nos vies quotidiennes » (P. Henry, 2014, p. 35) 

Le d®veloppement sô®value de plus en plus en termes de valeur ®conomique et le secteur de la 

culture nôy ®chappe pas. Les domaines de la Culture « deviennent de nouvelles sources de création 

                                                           
3 Philippe Henry cite Jean-Pierre Warnier, La mondialisation de la culture, Paris, La Découverte, 1999. 
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de valeur économique, ce qui implique une circulation intensifiée de biens et une production 

acc®l®r®e de services, rendant plus rapidement obsol¯te chacun dôentre eux » (P. Henry, 2014, p 

35). Dans leur ouvrage Lôesth®tisation du monde. Vivre ¨ lô©ge du capitalisme artiste, Gilles 

Lipovetsky et Jean Serroy appellent ce phénomène le « capitalisme artiste », il correspond à 

lôaccroissement intensif de ç lôincorporation de la cr®ativit® et de lôimaginaire dans la dynamique 

de la production et de la consommation marchandes ». Cette transformation du paysage culturel a 

eu lieu en trois décennies à peine selon Philippe Henry. Le cadre actuel est celui « dôune nouvelle 

configuration du capitalisme qui instaure un régime de développement basé sur une articulation 

in®dite et g®n®ralis®e entre dimension artistique et symbolique dôune part, production ®conomique 

et organisationnelle de lôautre » (P. Henry, 2014, p. 34-35). Les opérateurs de cette nouvelle 

économie « se pr®occupent moins de la production de nouveaux contenus culturels que dôaccro´tre 

leur rentabilité sur le ou les segments de la chaîne de valeur sur lesquels ils détiennent une position 

dominante » (P. Henry, 2014, p 39). De plus la stagnation, si ce nôest la r®duction des financements 

publics est très nette pour les porteurs de projets. La professionnalisation du secteur culturel, la très 

petite taille des unit®s entrepreneuriales et la fragmentation de lôemploi ainsi que lôaugmentation, 

quasi incessante, du nombre de structures culturelles et du nombre de propositions artistiques sont 

des phénomènes additionnels rendant compte de la difficulté à exister de certaines organisations4.  

Lô®conomie de la culture est majoritairement une ®conomie de projet. Comme lôexplique 

Dominique Sagot-Duvauroux, les équipes se réunissent autour de projets et se dissolvent à son 

terme. Cette particularit® a influenc® la cr®ation de lôintermittence de lôemploi comme mode de 

fonctionnement. La dur®e dôemploi et la r®mun®ration des « travailleurs de la création » dépendent 

de la nature et de la durée du projet sur lequel ils sont mobilisés. Selon lui, « les filières culturelles 

regroupent majoritairement de très petites entreprises qui portent des projets risqués dans un 

univers économique mixte où les logiques institutionnelles, marchandes et associatives 

sôentrecroisent » (D. Sagot-Duvauroux, 2014, p 30). Pour cet auteur, lô®conomie de la culture est 

une ®conomie de lôattention, lôenjeu pour le cr®ateur et/ou producteur ®tant dôattirer lôattention des 

distributeurs, programmateurs et consommateurs. La reconnaissance est primordiale et passe de 

plus en plus par le marché et les r®seaux de connaissance. Lô®conomie culturelle est une ®conomie 

risqu®e, principalement car elle est entour®e dôincertitudes, il nôest pas possible de savoir ¨ lôavance 

                                                           
4  Nouvelles pratiques de mutualisation ou de coopération dans le secteur culturel, Ministère de la Culture, 2014 
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ce que va rapporter lôargent investi dans une îuvre. Ce risque doit être supporté par quelquôun et 

« les pressions commerciales et capitalistiques poussent les filières à faire remonter le risque vers 

lôamont, sur les producteurs, les auteurs et les artistes » (D. Sagot-Duvauroux, 2014, p 31). 

Le champ plus spécifique du Spectacle Vivant pose depuis longtemps la question de la pertinence 

et de la difficult® ¨ °tre int®gr®e au champ de lô®conomie. À son époque, Adam Smith compare les 

professions théâtrales à une forme de « prostitution publique ». Selon sa vision, « seule une plus 

grande considération sociale des professions du spectacle permettrait une augmentation 

significative de lôoffre dôemploi et une diminution des co¾ts de production » (I. Barbéris, M. 

Poirson, 2013, p4). Pour Jean-Baptiste Say, lô®conomie du spectacle vivant est une économie de la 

« production immatérielle ». Du côté historique Isabelle Barbéris et Martial Poirson rappellent la 

cr®ation dôune loi en 1791, suite ¨ la R®volution fran­aise, sur la libert® des th®©tres qui accorde ¨ 

tout citoyen « le droit dô®lever une scène dramatique publique ». En janvier 1864, un décret, 

toujours sur la libert® des th®©tres, met fin ¨ tout contr¹le administratif, ¨ lôexception de la censure. 

D¯s le d®but du XX¯me si¯cle, il est question de d®mocratisation de lôacc¯s au spectacle et de 

décentralisation de la création. La loi de 1999, elle, distingue spectacles professionnels, amateurs 

et occasionnels : elle va donner un cadre juridique et des critères économiques. Lô®conomie du 

spectacle vivant est définie par « la présence physique dôau moins un artiste du spectacle percevant 

une r®mun®ration lors de la repr®sentation en public dôune îuvre de lôesprit ».  

Le spectacle vivant en lui-même est défini par la Commission Paritaire Nationale Emploi 

Formation - Spectacle Vivant comme « un monde composite qui regroupe des disciplines 

artistiques et des esthétiques différenciées relatives aux arts de la scène : art dramatique, danse, 

musiques, arts du cirque, arts visuels ou de la rue ». Il consiste « en la repr®sentation dôune îuvre 

de lôesprit par au moins un artiste professionnel devant un public.  Les modalités de production et 

dôexploitation sont sp®cifiques à chaque projet artistique ». Les lieux, les producteurs, les diffuseurs 

et les prestataires techniques représentent près de 19 600 entreprises en 2013 qui sont globalement 

de petite taille, moins de cinq salari®s. Le spectacle vivant est compos® de 52% dôartistes et de 48% 

de techniciens et administratifs5. En France, le budget du spectacle vivant dépend essentiellement 

de la Mission Culture au sein du programme Création. Concernant les subventions, les aides 

directes aux artistes sont rares. La plupart des subventions sont octroyées pour la création et la 

                                                           
5 CPNEF ï SV, « Spectacle vivant & emploi », 2015. 
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production, ne tenant pas compte des diverses activités de fonctionnement des structures. La 

situation financi¯re des compagnies est souvent difficile, nombre dôentre elles ayant un budget en 

dessous du premier seuil critique de survie économique6 (I. Barbéris, M. Poirson, 2013, p. 58). 

LôUFISC, Union F®d®rale dôIntervention des Structures Culturelles, regroupe des organisations 

professionnelles du secteur artistique et culturel. LôUnion a r®dig® le Manifeste pour une autre 

économie de lôart et de la culture7 exposant des valeurs et des revendications pour « la construction 

dôun nouvel espace social et ®conomique de lôart et de la culture ». Une partie de ce manifeste 

sôintitule ç Les modes de fonctionnement de notre secteur è, lôUFISC parle ici du secteur du 

spectacle vivant. Il note une ç forte pluriactivit®, tant les modes dô®laboration, de r®alisation et de 

distribution [des différentes formes de production et de diffusion de spectacles vivants] sont 

aujourdôhui pluriels ». Les actions mises en place par les structures du spectacle vivant représentant  

lôUFISC se ç d®clinent dans une vari®t® de genres et de domaines qui touchent lôaction artistique 

et culturelle, la formation et lôenseignement, la r®alisation de manifestations ®v®nementielles, 

lôaccueil de groupes amateurs ou professionnels, lô®change critique et la mise en d®bat ». Selon 

lôUnion, le spectacle vivant met au centre de ses pr®occupations le contact direct avec et entre les 

personnes, et ce, par son histoire et sa nature spécifiques. Le secteur du spectacle vivant se 

caractérise également comme il est possible de le lire dans ce manifeste, par une économie 

artisanale et de main dôîuvre. Il existe un ç caractère unique et artisanal de la production et de la 

diffusion artistiques è. Côest dôailleurs ce caractère qui concoure à « lôaugmentation relative 

constante des coûts ». Des coûts qui justifient les différentes aides publiques et des coûts qui 

arrivent de moins en moins à être supportés par les recettes liées à la vente de spectacles. 

« Lôessentiel des financements recueillis est consacré à la rémunération des personnels », le 

potentiel humain ®tant au cîur de cette ®conomie. De plus, la situation actuelle au niveau de 

lôemploi est ç marqu®e par une articulation difficile entre lôobligation l®gale et la forte tendance 

sociale au salariat, dôune part, et la r®organisation et la modification du travail et de lôemploi avec 

                                                           
6 « Arcadi, établissement de coopération culturelle en Île-de-France, estime dans une enqu°te de 2005 quôun budget 

annuel de compagnie comporte deux seuils de différenciation majeurs, représentatifs de sa viabilité et de sa visibilité, 

fixés respectivement à 50 000 ú, puis ¨ 150 000 ú, tout en soulignant que le grande majorit® des budgets de compagnie 

(entre 69 et 79% selon les disciplines) demeurent en-dessous du premier seuil critique de survie économique. » (I. 

Barbéris, M. Poirson, 2013, p. 58). 
7 UFISC, « Manifeste pour une autre ®conomie de lôart et de la culture », 2007.  
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la revendication dôune ç indépendance è cr®ative et entrepreneuriale, dôautre part ». Les travailleurs 

du secteur ont aujourdôhui tendance à chercher des solutions statutaires de salariés plutôt que 

dôentrepreneurs ou de travailleurs ind®pendant au regard dôune meilleure protection sociale.  

Pour finir, le secteur du spectacle vivant est un secteur unique du fait de ses activités et ses 

caract®ristiques, ayant une dimension symbolique forte pour ses partisans dô®galit® des chances et 

de « miroir du peuple », mais qui peine à trouver une place acceptable dans lô®conomie actuelle. 

La présente étude porte sur une expérimentation collective réalisée dans le cadre du festival 

dôAvignon OFF. Ce festival est un monde à lui tout seul, la partie qui suit en fait un tour global. 

 

2. LE FESTIVAL AVIGNON OFF 

Le festival dôAvignon fut fond® par Jean Vilar en 1947. C'est à l'occasion d'une exposition de 

peinture et de sculpture contemporaines, organisée dans la grande chapelle du Palais des papes, par 

Christian Zervos, critique et collectionneur, et le poète René Char, que Jean Vilar fut convié à 

présenter son premier grand succès public dans la cour du Palais des Papes à Avignon. Il refuse 

dans les termes qui lui sont proposés mais créé « Une semaine dôArt en Avignon » présentant trois 

pièces, en création : Richard II, un Shakespeare presque inconnu à l'époque en France ; Tobie et 

Sara de Paul Claudel, et La Terrasse de midi, deuxi¯me îuvre de Maurice Clavel. Pendant 17 ans, 

le Festival reste l'affaire d'un seul homme, d'une seule équipe et d'un seul lieu. Jean Vilar s'attache 

une troupe d'acteurs qui vient chaque mois de juillet réunir un public de plus en plus nombreux et 

de plus en plus fidèle. De nouveaux espaces scéniques naissent en 1967 : le Cloître des Carmes et 

en 1968 : le Cloître des Célestins. Il ouvre le Festival à d'autres disciplines artistiques : la danse 

dès 1966, avec Maurice Béjart et Le Ballet du XXème siècle ; le cinéma en 1967 avec la projection 

en avant-première de La Chinoise de Jean-Luc Godard dans la Cour ; le théâtre musical enfin, avec 

Orden mise en scène par Jorge Lavelli. Le public continue de sôagrandir, et la ville est envahie.  

Parallèlement à ces évolutions, se créé un « Hors Festival ». En effet, le 10 juillet 1966, André 

Benedetto pr®sente sa pi¯ce Statues au Th®©tre des Carmes, en marge du Festival dôAvignon. Le 

spectacle est jou® quatorze fois, côest ce ç geste libertaire »8 qui lance ce qui est devenu le festival 

                                                           
8 BnF (Bibliothèque nationale de France), Maison Jean-Vilar, « 50e OFF dôAvignon 2015 », 2015. 
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OFF, dénomination utilisée depuis 1970. Cet acte provoqua un « appel dôair » et de nombreuses 

compagnies et lieux de spectacles rejoignirent lôinitiative proposant leurs spectacles pendant le 

Festival dôAvignon. Depuis, la manifestation nôa cess® de cro´tre pour devenir aujourdôhui un des 

plus grands festivals au monde par la richesse et la diversité de ses formes artistiques. « Le OFF 

correspond ¨ lôensemble des programmations des th®©tres priv®s dôAvignon et de ses alentours et 

se distingue ainsi du festival dôAvignon ç IN è qui rel¯ve, lui, dôune programmation artistique 

unique subventionnée par le Ministère de la Culture »9. Des équipes artistiques non-sélectionnées 

ou invitées par la direction du Festival, veulent elles aussi participer à ce qui devient la grande fête 

estivale du théâtre, rendez-vous incontournable des professionnels et du public amateur de théâtre. 

Pour la cinquantième édition du OFF de cette année 2015, 1071 compagnies - dont 128 étrangères- 

ont présenté 1336 spectacles. Plus de 50 000, cartes dôabonnement donnant droit à des réductions 

sur les spectacles du OFF ont été vendues, côest alors 50 000 spectateurs qui ont vu au moins quatre 

ou cinq pi¯ces chacun, et ce,  sans compter les spectateurs nôayant pas la carte. Pour finir, 3587 

professionnels ont été accrédités dont 1328 programmateurs et 591 journalistes. Le festival OFF se 

présente comme « Le plus grand théâtre du monde ».  

Depuis 2005, lôassociation AF&C ç accompagne » le OFF comme le dit son président Greg 

Germain dans lô®dito de lôimposant programme du OFF, 395 pages pour cette ann®e 2015. Le 

« centre névralgique è de lôassociation est le Village du OFF idéalement situé dans les remparts, 

devenu point de rendez-vous incontournable, forum pour les débats, réflexions et propositions liées 

aux problématiques du spectacle vivant et du monde contemporain. Lôassociation r®alise une 

enquête chiffrée10 sur les motivations et les aspirations quant ¨ lô®volution du festival OFF aupr¯s 

de ses participants. Le OFF nôa pas de direction, chaque artiste est libre de venir ¨ Avignon pendant 

le mois de Juillet pour faire valoir son travail. Avec les ann®es, lôassociation AF&C a pris la place 

de direction quant aux services quôelle propose, devenus indispensables pour chaque compagnie 

voulant °tre prise en compte par les spectateurs et les professionnels. Il sôagit principalement de 

lôinscription que chaque compagnie et chaque th®©tre doit payer pour apparaître dans le catalogue 

du OFF ou « le programme du OFF ». Ce revenu (23%), avec les recettes liées à la vente de « carte 

OFF » aussi appel®es carte dôabonnement au OFF (42%) et celles du sponsoring (15%), composent 

                                                           
9 9 BnF (Bibliothèque nationale de France), Maison Jean-Vilar, « 50e OFF dôAvignon 2015 », 2015. 
10 Avignon Festival & Compagnies, « Enquêtes 2014 ».  
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les principales entr®es dôargent de lôassociation AF&C. Le budget de lôassociation sô®l¯ve environ 

1 560 000 ú11. Le festival et lôassociation AF&C ne b®n®ficient dôaucune subvention du Minist¯re 

de la Culture et de la Communication, ce qui fait du festival OFF un festival autofinancé. Les 

d®penses de lôassociation vont principalement vers des frais de communication (28%) et 

dôimpression du programme papier (17%). Concernant les compagnies, 19% ont répondu au 

sondage de lôassociation. Elles disent participer au festival OFF pour trois raisons : 

- Vendre leur spectacle (rencontrer les programmateurs) 

- Jouer devant des publics 

- Avoir des articles de presse 

Selon lôenqu°te toujours, voici les dépenses et les recettes par spectacle dôune compagnie en 2014 :  

          

  

 

 

 

 

 

Le co¾t moyen de location dôune salle est dôenviron 5 400 ú selon lôenqu°te. Cependant, les 

montants sô®talent de 2 000 ú ¨ 15 000 ú, avec des prix de plus en plus ®lev®s. En dehors de ces 

montants, il faut ®galement compter les d®penses de production quôengendrent les répétitions, les 

décors ou les costumes. Participer au festival OFF est donc un réel pari financier qui a le visage 

dôune mise en danger. Lôenjeu principal sur place est de se faire connaître et reconnaître par les 

programmateurs susceptibles dôacheter ou de coproduire un spectacle. Selon lôenqu°te men®e 

auprès des programmateurs, la durée du séjour de ces derniers en 2014 est de 8,3 jours en moyenne, 

contre 9,7 jours en 2013. Bien que le festival dure trois semaines, les spectateurs mais surtout les 

programmateurs sont présents sur la deuxième semaine de festival.  

                                                           
11 1 593 876 ú de d®penses et 1 564 610 ú de recettes pour lôann®e 2014 
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Dans le monde su Spectacle Vivant, les artistes parlent dôAvignon comme de lôendroit o½ il faut 

être, où tout le monde est durant un laps de temps défini, ce qui permet de faire des rencontres et 

des affaires. Comme lô®crit le journal ç sur les quelques 5.000 pièces créées chaque année dans 

l'Hexagone, 500 sont présentées à Avignon. Près de 20% des achats de spectacles en France sont 

réalisés dans le OFF, de quoi justifier la ruée des jeunes compagnies chaque été ». En effet, la ville 

dôAvignon se transforme en véritable caisse de résonance où le bouche à oreille se fait entendre à 

tous les coins de rue. Côest pour cela que toujours autant de compagnies tentent leur chance ¨ 

Avignon, festival où tout peut arriver. Cependant, le festival dôAvignon OFF et lôassociation AF&C 

sont controvers®s. Le pr®sident de lôassociation AF&C, Greg Germain le dit lui-même « on pourrait 

parler des misères du OFF pendant des heures »12. Nombre sont les comédiens, comédiennes ou 

autres professionnels du spectacle vivant qui parlent de « foire aux bestiaux, bagarre permanente, 

véritable usine è. Ce nôest pour la plupart pas lôid®e quôils se faisaient du th®©tre. Pour Olivier 

Neveux13, professeur ¨ lôuniversit® Lumi¯re de Lyon ç grandeur et misère sont inséparables dans 

ce lieu où se déploie de la façon la plus brutale le spectacle vivant en France. Ceux qui font un 

travail de laboratoire et les grosses productions y entrent en contact dans un foisonnement tel, que 

les propositions s'écrasent les unes les autres. Mais cette pléthore procède d'une foi unique en son 

genre. Démultipliée par la précarité montante, cette énergie est capitale pour la survie des artistes, 

même si elle débouche parfois sur des démarches serviles vis-à-vis des programmateurs ». Le Bruit 

du OFF14, quotidien en ligne des festivals OFF et IN dôAvignon, publie des articles critiques vis-

à-vis de la direction du festival OFF notamment. On peut y lire dans un article datant du 28 juillet 

2015 « notre cher pr®sident dôAF&C qui en dix ans, apr¯s un coup dôÉtat où il en a pris les rênes, 

a réussi à transformer ce qui aurait dû être le « plus beau théâtre du monde » en un gigantesque 

marécage marchand naus®abond [é]. ».  

De la documentation sur les festivals OFF et sur le festival IN est disponible à la Maison Jean Vilar. 

En effet, édition après édition et ce depuis 1979, lô®quipe de la Biblioth¯que Nationale Fran­aise ï

BnF- recueille auprès des théâtres et compagnies OFF tout trace de leur activité pendant le festival : 

programmes, tracts, affiches, captations, dossiers et revues de presseé. Il sôagit l¨ dôune 

« collection unique à caractère patrimonial, destinée non seulement aux générations futures, mais 

                                                           
12 Propos recueillis par le journal lôExpress ç Festival dôAvignon : grandeur et misère du Off » publié le 08/07/2013. 
13 Ibid. note 12 
14 Roudier M., « Avignon Off 2015 : la Quille ? », article publié dans Le Bruit du Off le 28/07/2015.  

http://tempsreel.nouvelobs.com/tag/france
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®galement mise ¨ la disposition des chercheurs et professionnels dôaujourdôhui » selon leurs 

propres mots. Cependant il nôexiste, ¨ ce jour, pas dô « histoire » du OFF abordant à la fois la 

gen¯se de lô®v®nement, ses d®veloppements et le profil changeant de ses relations avec le festival 

IN. Pour y remédier, une thèse ayant comme thème : Naissance et affirmation du festival « Off » 

(des années 1960 à 2003) : entre histoire et valorisation patrimoniale débutera en octobre. Un 

certain nombre dôobservateurs sôinterrogent sur lôavenir ¨ lô®chelle locale, nationale et 

internationale du OFF, il serait « à la croisée des chemins ». Ce festival soulève de nombreux 

questionnements et une étude de son contexte actuel pourrait apporter des possibilités de 

comprendre, et peut être réagir au fonctionnement du marché du Spectacle Vivant.  

 

3. LA COOPERATIVE LA FRITHE 

La coopérative la Frithe se définit comme une « coop®rative de services pour lôaccompagnement 

de projets artistiques et culturels ». Elle accompagne des équipes artistiques du spectacle vivant et 

des associations culturelles dans la réalisation de leurs projets. Conjointement avec chaque équipe 

quôelle accompagne, elle ®labore et parfois met en îuvre les strat®gies retenues dans les domaines 

de la production, de la diffusion et de lôadministration. En amont, la coop®rative r®alise un ®tat des 

lieux et formule des préconisations concernant les stratégies. Les objectifs poursuivis par la Frithe 

sont de mener des actions de qualité professionnelle, de gagner en autonomie de décision et de 

gestion ainsi que de sôorganiser pour une plus grande efficacit®. Le m®moire professionnel rédigé 

par Camille Sirota Mutualisation, quel avenir pour les compagnies ? soulève la problématique qui 

fut ¨ lôorigine de la cr®ation de la coop®rative. Il pose la question en ces termes : « compagnies de 

théâtre, petites et moyennes, en Île-de-France : quel modèle, quelle organisation, quelles 

dynamiques dans les mutations actuelles ? Un avenir est-il possible ? ».  

Camille Sirota réalise un état des lieux actuel des mondes de la Culture qui conclut à un système 

global fragilisé. Il ajoute que les entités de productions doivent repenser leurs organisations et leurs 

méthodes. « Nous devons réactiver la coopération, la mutualisation, le regroupement, le travail en 

réseau, dans un esprit de solidarité et non une dynamique de concurrence mal calibrée » (C. Sirota, 

2011, p. 99). À ce jour, il imagine que plusieurs hypothèses sont envisageables, cependant, selon 

lui, aucune dôelle nôa vocation ¨ °tre ®rig®e en mod¯le ç car ce serait alors rigidifier des cadres dans 
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un monde mouvant ». Le commencement à toute transformation viendra si chacun sait « débuter 

par [sa] propre remise en question è. Lorsquôil r®dige ce m®moire, Camille Sirota est salari® dôune 

compagnie, et son poste est également mis à disposition à mi-temps dôune autre compagnie. Une 

des solutions au système actuel fragilisé est la « fédération de compagnies qui met en commun des 

salariés, des moyens et des ressources è. Cependant, il sôest aper­u quôavec cette proposition, on 

ajoute les entités juridiques les unes aux autres, sans augmenter la taille de chaque entité 

participante, la charge de travail se trouvant alors augmentée. « Avec la forme coopérative, les 

entit®s ne sont pas additionn®es les unes aux autres. La charge de travail augmente avec lôentr®e de 

nouveaux associés mais pas dans des proportions exponentielles comme avec une fédération ». La 

forme coopérative est considérée comme un « type dôentreprise pas tr¯s courant » ayant des usages 

qui peuvent être renouvelés.  

La structure la Frithe, a donc été créée fin mars 2013 sous forme coopérative loi de 1947. Camille 

Sirota et Yannick Poli sont les co-fondateurs de cette coopérative qui « apporte aux artistes du 

spectacle vivant un outil leur permettant de faire grandir leurs projets, à travers des compétences 

et des services en stratégie, production, diffusion, communication et administration » comme ils le 

disent eux-mêmes. La forme coopérative loi47 a été choisie car la structure mobilise du capital et 

elle permet dôimpliquer des artistes en tant que soci®taire sans quôils aient besoin dô°tre salari®s 

permanents. À terme, lôid®e de la coop®rative la Frithe est de r®unir des administratifs, des ®quipes 

artistiques, et des collectivit®s au sein dôune m°me structure. Pour cela, il faudra passer par le statut 

de SCIC - Soci®t® Coop®rative dôInt®r°t Collectif -, ce dont les co-fondateurs sont conscients et 

d®sireux. En sôinscrivant dans la famille coop®rative, la Frithe emprunte un statut historique de 

lôÉconomie Sociale. Danielle Demoustier rappelle que « la dimension collective de ces entreprises 

renvoie ¨ la nature m°me de lôentreprenariat et ¨ la place du capital dans la l®gitimit® du pouvoir 

dans lôentreprise » (D. Demoustier, 2003, p. 93). Ces dernières appliquent également des principes 

spécifiques qui les unissent, ils ont été défini ainsi par le CNLAMCA15 : la libre adhésion ou « porte 

ouvert » ; lôind®pendance politique ; le but non lucratif (qui peut dôailleurs devenir un avantage 

concurrentiel car la stabilité est aussi un critère de performance) ainsi que la gestion démocratique 

et transparence de gestion.  

                                                           
15  Comité national de liaison des activités mutualistes, coopératives et associatives, Chartre de lô®conomie sociale 
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Par ailleurs, la coopérative la Frithe met en avant les principes de gouvernance démocratique, de 

lucrativit® limit®e, de r®ciprocit® et dôancrage territorial de lôÉconomie Solidaire. Dans sa 

présentation, il est possible de lire que « La Frithe et les équipes artistiques font ensemble 

lôexp®rience de la coop®ration, du partage et de la solidarit® pour d®velopper, enrichir et renforcer 

les projets. Lôinnovation r®side dans la conception de nouvelles fa­ons de sôorganiser et de 

travailler à plusieurs dans le secteur du spectacle vivant. Le partage, la coopération et la solidarité 

guident les actions ». « La Frithe, côest partager lôenthousiasme, donner du sens ¨ nos actions »16.  

La coop®rative la Frithe re­oit des revenus de subvention comme lorsquôelle gagne lôappel ¨ projet 

Économie Sociale et Solidaire 2014 de Plaine Commune ou lorsquôelle b®n®ficie du FSIR - Fonds 

de Soutien ¨ la Recherche et ¨ lôInnovation -, dispositif mis en place par ARCADI - établissement 

public de coopération culturelle créé à l'initiative de la Région Île-de-France, en partenariat avec 

l'État via la DRAC. Le FSIR a pour objectif principal de soutenir des initiatives dôexp®rimentation 

et de recherche artistique et/ou culturelle, qui participent au renouvellement des formes et des 

esthétiques, en favorisant les projets menés en coopération. La coopérative répond à cet objet de 

recherche de solutions nouvelles. Au-delà des subventions, le modèle économique de la 

coop®rative est ®galement bas® sur lôactivit® marchande via lôoffre de prestations de service.  

Lôaccompagnement dô®quipe artistique en lui-même est source de revenus pour la Frithe. Le 

montant de la rémunération est calculé afin dô°tre accessible aux équipes artistiques qui sont 

souvent dans des situations économiques précaires. Le programme Île-de-Diff, en exemple, 

sôappuyait sur le FSIR et le prix ESS de Plaine Commune afin de limiter lôapport financier des 

compagnies. Ces dernières ont signé une convention dôaccompagnement de dix mois avec la 

coopérative, où il est convenu une rémunération des services de la Frithe pour 300 euros hors taxes 

par mois. Cependant, le modèle économique de la coopérative a été pensé pour percevoir des 

revenus de plusieurs sources. Côest ainsi que les entr®es dôargent principales de la coop®rative 

proviennent des activités de conseil et de formation.  

La coopérative a développé des activités de conseil et de formation à destination des équipes 

artistiques et des structures culturelles. Le conseil consiste à accompagner des associations 

culturelles dans leur processus de développement : adaptation, pérennisation, structuration. Elle le 

                                                           
16 Issu du document « Spectacles en diffusion » crée par la coopérative pour le programme Île-de-Diff. Cf Annexe 1, 

Portfolio Île-de-Diff  
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fait, notamment, à travers le Dispositif Local dôAccompagnement (DLA) dans différents 

départements français. La démarche mise en pratique permet de « d®velopper lôinitiative, 

lôexpression, la curiosit®, lô®coute et lôesprit critique »17. Lôactivité de formation est un volet en 

cours de d®veloppement dans lôactivit® de la Frithe. Actuellement sôassocier ¨ des organismes 

existants est une possibilité. Que ce soit dans lôactivit® dôaccompagnement op®rationnel de 

compagnies, dans lôactivit® de conseil ou dans celle de formation, la coop®rative sôattache ¨ faire 

un travail artisanal, « sur-mesure è, côest-à-dire en relation avec les réalités rencontrées.  

Le principal caract¯re novateur de la coop®rative la Frithe se trouve dans le fait quôelle revendique 

des principes dôESS dans un domaine o½ ce vocabulaire nôest pas réellement connu, celui de la 

Culture. Cette particularité a amené la coopérative à réaliser un modèle de discours aussi appelé 

stratégie de communication pour être clair sur le message à faire passer aux publics, aux personnes 

intéressées par les actions de la Frithe. Un document a été rédigé par les membres de la coopérative 

afin de mettre à jour la vision, les valeurs et les missions de cette dernière en vue du bon déroulé 

du programme Île-de-Diff.  Lorsquôil sôagit de parler de la Frithe et dôĊle-de-Diff, lô®quipe choisit 

de mettre en avant les activités, actions et services proposés par la coopérative et le programme 

exp®rimental. Le discours est celui dôune ®quipe professionnelle sôadonnant ¨ des activit®s de 

conseil, de formation et dôaccompagnement dô®quipes artistiques dans le milieu du spectacle 

vivant. Le fait quôelle agit selon un mod¯le participatif faisant de la coop®ration son mode de 

fonctionnement arrive en second plan dans le discours. Les valeurs du projet sont sous entendues 

car ne parlent pas forc®ment ¨ tout le monde. La d®marche coop®rative nôest donc pas mise en 

avant lorsquôil sôagit de communiquer aupr¯s des acteurs de la Culture. LôUnivers de la Frithe est 

un univers panaché. En effet, la coopérative touche au monde des Arts Vivants et du Spectacle, au 

monde de lôentreprise, au monde de la coop®ration et de lôESS et au monde de lôÉducation 

Populaire18. Sôinscrivant avant tout dans un monde humain, chaque relation nouée et à nouer 

impose un discours adapté, en perpétuelle évolution.  

Les membres de la Frithe nôh®sitent pas ¨ remettre en dialogue les tenants et aboutissants du projet 

d¯s lors quôune interrogation se pose. Ceci est tr¯s important dans lô®volution de la structure. Le 

message principal repose sur le « Faire Ensemble », telle est la vision du travail de la coopérative.  

                                                           
17 http://lafrithe.coop/la-frithe/conseil/ 
18 Liste effectu®e par lô®quipe de la coop®ration lors de la d®finition de la strat®gie de communication. Mai 2015. 

http://lafrithe.coop/la-frithe/conseil/
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II.  EXPERIMENTATIONS COOPERATIVES ET ESS 
 

 

 

Les modes dôorganisations bas®s sur plus de coop®ration, de mise en commun et dôactions 

collectives apparaissent de plus en plus nombreux dans la soci®t® occidentale actuelle. Lôid®e sous-

jacente est g®n®ralement celle dôune soci®t® plus juste et respectueuse de ses citoyens. LôESS, dans 

son fondement revendique les principes dôancrage sur un territoire, de d®mocratie et dôint®r°t 

général. Pourtant, en quoi les expérimentations coopératives émergentes peuvent-elles refléter les 

valeurs intrins¯ques de lôÉconomie Solidaire dans une réalité mercantile ?  

Afin de répondre à la problématique, cette deuxième grande partie du mémoire étudiera la 

litt®rature autour de lôÉconomie Sociale et Solidaire et de ses valeurs en général, ainsi que les 

nouvelles pratiques culturelles et les liens qui relient lôensemble.  

Premi¯rement, il sôagit de bien d®finir le cadre dans lequel lô®tude a ®t® men®e et les choix qui ont 

été faits.  

Dans un premier temps, il sera question dôÉconomie Sociale et Solidaire. Quelles sont ses 

origines ? Quôest-ce qui la compose ? Il sera alors possible de comprendre pourquoi la coopérative 

la Frithe fait partie de lôESS, et quelles sont les valeurs et principes que cela véhicule.  
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1. CHOIX EPISTEMOLOGIQUE DE LõETUDE 

Pour commencer, lô®tude r®alis®e dans ce document se veut issue des Sciences de lôInformation et 

de la Communication (SIC). La soci®t® dans laquelle sôeffectue la recherche est une société de 

communication où les individus sont en perpétuelle co-construction de sens et de messages. La 

communication est entendue comme lôç activit® humaine de compr®hension r®ciproque qui ne fait 

sens qu'à l'intérieur d'un contexte donné » (E. Dacheux, 2004, p. 67). La présente étude considère 

que l¨ o½ il y a relation, il y a communication, côest ainsi quôelle mobilise les Sciences de 

lôInformation et de la Communication. De plus, ®tant des sciences issues de disciplines diff®rentes, 

les SIC font parties des Sciences Humaines et Sociales, correspondant à la dimension sociale et 

humaine du travail en coopération.  

LôÉconomie Sociale et Solidaire place lôhumain au cîur des ®changes, il sôagit bien dôune Science 

Humaine et Sociale. À lôinverse, lô®conomie classique peut °tre analys®e comme une science 

classique. Côest-à-dire quôelle peut être mesurée par des données chiffrées et universelles. La 

Science Classique sôinscrit dans une ®pist®mologie positiviste. Il faut d®tacher le chercheur de 

lôobjet dô®tude. Dans ce cas, le r®el existe ind®pendamment de lôobservateur. Les Sciences 

Humaines et Sociales, au contraire, intègrent les changements et évolutions dans la méthodologie 

de recherche. « La recherche est ainsi pens®e, [é] comme un processus qui se construit pas ¨ pas 

en fonction dôun contexte qui change et dôobjectifs qui ®voluent » (Vallat, 2014, p. 5). 

La rédaction de ce document est basée sur une approche constructiviste. Selon Alex Mucchielli et 

Claire Noy, « le constructivisme scientifique est un positionnement épistémologique ». Pour ces 

auteurs, le constructivisme met en avant plusieurs théories basées sur la connaissance et sa mise en 

îuvre. ç La connaissance est construite ; inachevée ; plausible, convenante et contingente ; orientée 

par des finalités ; dépendante des actions et des expériences faites par les sujets connaissants ; 

structurée par le processus de connaissance tout en structurant aussi ; forgée dans et à travers 

lôinteraction du sujet connaissant avec le monde » (A. Mucchielli, C. Noy, 2005, p. 27).  

Toujours selon Alex Mucchielli et Claire Noy, il nôy a pas de ç réalité » ni de « vérité en soi ». En 

effet, « toutes les réalités sur lesquelles nous nous appuyons pour vivre au quotidien sont le résultat 

dôun travail de construction è. En sciences sociales et selon lôapproche constructiviste, il est 

considéré que le monde se construit en permanence, les résultats obtenus ne seront jamais les 
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mêmes. La démarche scientifique constitue alors un processus continu et inachevé. En considérant 

que là où il y a relation, il y a communication, les SIC considèrent également que les relations - et 

donc la communication - peuvent différer selon le contexte. Le constructivisme détermine 

®galement les acteurs comme faisant partie dôun syst¯me. Lôacteur construit son propre système en 

fonction de son expérience et de son vécu et lôacteur et le syst¯me sont compl®mentaires.  

Les relations ou interactions sont essentielles dans lôapproche constructiviste, tout comme elles le 

sont dans les SIC. « Lôinteraction, ici, côest la mise en relation des objets du monde à connaître 

entre eux pour faire surgir les « significations » ». (A. Mucchielli, C. Noy, 2005, p. 41). Côest 

pourquoi ce document sôappuie ®galement sur la caract®risation du relationnisme m®thodologique 

de Philippe Corcuff. Selon ce dernier, le relationnisme méthodologique constituerait les relations 

sociales en entités premières, caractérisant alors « les individus et les institutions collectives comme 

des entités secondes, des cristallisations spécifiques de relations sociales ». Les Sciences Humaines 

et Sociales, et donc lôESS, en int®grant les changements et ®volutions, placent elles aussi les 

relations au cîur de la m®thodologie de recherche. Avec le relationnisme m®thodologique, ce 

dernier propose de dépasser la dualité entre holisme et individualisme. Les relations sociales sont 

plac®es au centre de la conception de la soci®t® qui nôest alors ni un ensemble, ni une somme 

dôindividus. 

Les faits et observations expos®s dans ce m®moire se basent sur lôanalyse dôun monde construit et 

en construction. La perception que chacun se fait de lôunivers sôappuie sur ses propres pr®suppos®s. 

Et le sens que lôon donne aux choses est, tr¯s g®n®ralement, issu dôune mise en relation de ces 

dernières avec autre chose.  
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2. LA DIMENSION IDEALISTE  DE LõESS 

LôÉconomie Sociale et Solidaire est une ®conomie centr®e sur lôhumain et bas®e sur des valeurs et 

des principes qui se veulent, pour partie, symboliquement porteurs dôun changement de soci®t®. 

Les paragraphes ci-apr¯s tentent dôexplorer et dôapprofondir cette dimension idéaliste, pas toujours 

maîtrisée, de lôESS. En passant en revue les différents idéaux qui ont pu ou peuvent guider les 

penseurs de lôESS, il sera par la suite possible de confronter ces id®aux ¨ la r®alit® de pratiques 

coop®ratives aujourdôhui mises en place par certains acteurs.  

2.1. Une histoire 

Historiquement parlant, lôÉconomie Sociale exista avant lôÉconomie Solidaire. En affirmant les 

droits individuels de lôhomme et les grandes libert®s ®conomiques, la R®volution fran­aise a ouvert 

grand les portes ¨ lô®conomie de march® (D. Demoustier, 2003, p. 20). Ce contexte de concurrence 

libérée ajouté à la faillite des révolutionnaires de mettre en place un État protecteur a amené le 

paupérisme ouvrier (D. Demoustier, 2003, p. 21). À partir de 1830, les ouvriers sôorganisent alors 

de plus en plus par eux-mêmes pour leur protection sociale avec les sociétés de secours mutuels et 

pour leurs activités économiques avec les associations de consommation ou les associations de 

production. Pour Genevi¯ve Azam, lôÉconomie Sociale sôinvente dans ce ç contexte dôaffirmation 

des principes libéraux du march® autor®gulateur et dô®mergence du paup®risme et de la question 

sociale » (G. Azam, 2003, p. 151). Les fondateurs de lôÉconomie Sociale imaginent réconcilier 

lô®conomie et la morale. Charles Dunoyer, ®galement auteur du Nouveau Trait® dôÉconomie 

Sociale, écrit dans son ouvrage De la liberté du travail ou simple exposé des conditions dans 

lesquelles les forces humaines sôexercent avec plus de puissance , «Nous ne sentons pas assez 

dôailleurs quôil nôest pas seulement question dôhabilet®, mais aussi de dignit®, dôhonneur, de 

puissance, de liberté ; et que si la libert® na´t de lôindustrie, elle na´t surtout du progr¯s des mîurs 

particulières et de celui des relations sociales » (C. Dunoyer, 1845, p.17).  

En 1848, côest lôapoth®ose du mouvement de revendication du droit du travail par le droit de 

lôassociation. Les ouvriers se regroupent sous la bannière associationniste (D. Demoustier, 2003, 

p. 24). Pour Philippe Chanial, le « moment 1848 è est important puisquôil est le ç moment de 

rencontre, de r®conciliation et de synth¯se de lôesprit d®mocratique et r®publicain et de lôesprit 

associationniste è. Les penseurs ont lôimpression quôils tiennent une clef pour organiser une société 
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plus juste. Lôassociation apparaît alors comme principe dôune r®organisation générale de la société 

et elle reçoit une double signification, à la fois politique et sociale. Malheureusement, cette 

R®publique d®mocratique et sociale rencontrera quasi imm®diatement une impasse et lôid®e restera 

inachevée. Au-delà des réformes concr¯tes, le principal h®ritage de lôassociationnisme de 1848 

r®side dans le fait quôil ait ç produit avant tout un sens politique, esquissé une autre définition de 

la citoyenneté, de la représentation et de la souveraineté et contribué à ébranler les frontières 

classiques de lôespace public » (P. Chanial, 2008, en ligne). Cet inachèvement pointe également 

selon Philippe Chanial, « lôincapacit® de la R®publique ¨ surmonter la contradiction entre lôordre 

politique et lôordre ®conomique ». Une question peut être encore plus embrouillée, aujourdôhui, en 

2015. Pour aller plus loin, Philippe Chanial mentionne également la sociocratie, qui se révèle selon 

lui par « la pénétration croissante du domaine public par les associations ». Ces initiatives traduisent 

un r®veil du civisme et de lôesprit social. La sociocratie se définit alors comme une forme 

dôappropriation collective des fonctions publiques, elle serait en quelque sorte la souverainet® de 

lôassociationnisme. 

La deuxième partie du XIXème siècle correspond à la période du Second Empire. Influencé par 

Saint Simon, le mouvement ouvrier se scinde en organisations plus spécialisée : syndicats, 

mutuelles et coopératives (D. Demoustier, 2003, p. 25). Beaucoup de leaders dôassociations 

ouvrières sont tués, emprisonnés, exilés. Sous la IIIème République - 1875 - le mouvement ouvrier 

se reconstitue notamment avec les théories Marxistes. La question sociale portée par les courants 

socialistes, prône sa résolution dans le passage nécessaire au socialisme pensé par Karl Marx. 

LôÉconomie Sociale, elle, recherche une troisième voie entre socialisme et libéralisme, entre 

individualisme et collectivisme afin de résoudre la question sociale. Son projet est de réconcilier « 

la justice et lôint®r°t, la justice et la liberté » (G. Azam, 2003, p. 153). Dans tous les cas, les 

mouvements se scindent : mouvement ouvrier, mouvement du syndicalisme, mouvement 

coopératif ou encore solidarisme. À la fin du XIXème siècle, « certes lôÉconomie Sociale a puisé 

dans lôinventivit® des exp®riences de lôassociationnisme socialiste, mais le discours dominant qui 

la fonde est en rupture avec ce courant » (G. Azam, 2003, p. 155). Les mutuelles et coopératives 

qui voient le jour sont dépouillées de tout contenu politique et ne remettent pas en cause la logique 

du marché contre laquelle elles luttent pour réajuster les dégâts.  
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Malgré la grande « loi de liberté » selon ses propres termes de 1901, lôÉconomie Sociale nôest plus 

énoncée en ces expressions idéalistes de changement de société. De plus, la pratique a précédé le 

droit puisquôen 1902 il existe déjà 45 000 associations loi 1901 (D. Demoustier, 2003, p. 34).  Les 

coopératives agricoles et les coopératives de crédit sont encouragées, mais les coopératives de 

salariés « souffrent » des améliorations des conditions de travail qui ne justifient plus autant leur 

existence. La crise des années 30 provoque une certaine remise en question du capitalisme. En 

1947, la grande loi sur la coopération voit le jour avec lôensemble des r¯gles communes aux 

différentes familles coopératives. Double qualité des sociétaires, droits égaux dans la gestion, statut 

de société civile ou commerciale, capital fixe ou variable, parts nominatives et cessibles sous 

conditions, appropriation collective des bénéfices ou encore dévolution d®sint®ress®e de lôactif net. 

Cependant la coop®ration semble sôaligner sur un mod¯le industriel de grande entreprise (D. 

Demoustier, 2003, p 46). Cette p®riode voit ®galement lôav¯nement des politiques Keynésiennes. 

« La question de la r®partition des richesses, qui ®tait au centre des pr®occupations de lôÉconomie 

Sociale, se pose alors dans les termes de lôÉtat-Providence » (G. Azam, 2003, p. 155). LôÉconomie 

Sociale est déphasée.  

 

2.2. Un renouveau de lôÉconomie Solidaire 

 Les premi¯res exp®riences qui se sont r®clam®es de lôÉconomie Solidaire datent des années 1970. 

« Elles ont ®t® lô®manation de nouveaux mouvements sociaux en m°me temps quôelles ont 

t®moign® dôune inflexion des modalit®s dôengagement » (J-L. Laville, 2011, p. 11). LôÉconomie 

Solidaire sôinspire aussi des exp®riences dôauto-organisation et des luttes urbaines. Elle se désigne 

plutôt comme une économie alternative (G. Azam, 2003, p. 158). Certains abordent la création de 

lôÉconomie Solidaire comme un outil de réparation des dégâts causés par le chômage, se 

concentrant sur lôaide locale aux groupes marginalis®s. Cependant elle nôest pas une économie 

dôinsertion accueillant les plus d®favoris®s de mani¯re temporaire ou permanente, ni une « sous-

économie è comme lôexplique Jean-Louis Laville. Ce dernier a formulé une définition complète de 

lôÉconomie Solidaire, elle est une « impulsion réciprocitaire fondée sur la recherche de sens et les 

dynamiques de sociabilisation au sein dôespaces publics de proximit®. Les acteurs d®terminent dans 

le cadre de délibération dans des espaces publics locaux des intentions non-utilitaristes cherchant 

par lôaction ®conomique ¨ cr®er du lien et ¨ renforcer le tissu social ». Elle est encore désignée 
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comme « l'ensemble des activités économiques soumis à la volonté d'un agir démocratique où les 

rapports sociaux de solidarité priment sur l'intérêt individuel ou le profit matériel ; elle contribue 

ainsi à la démocratisation de l'économie à partir d'engagements citoyens »  (Laville, Cattani, 2005, 

p. 253). 

La dimension politique des initiatives dô®conomie solidaire se trouve dans la ç construction 

dôespaces publics qui autorise un débat entre les parties prenantes sur les demandes sociales et les 

finalités poursuivies » (Laville, Cattani, 2005, p. 253). La dimension idéaliste se trouverait alors 

dans la mise en place dôun sch®ma d®mocratique de ce type. Pour le RIPESS19 (Réseau 

Intercontinental de Promotion de lôESS) lôESS est clairement d®finie comme « une alternative au 

capitalisme et aux syst¯mes ®conomiques autoritaires domin®s par lôÉtat. Dans lôESS, les citoyens 

jouent un r¹le actif dans lô®laboration de toutes les dimensions de la vie humaine : économique, 

sociale, culturelle, politique et environnementale è. Dôapr¯s ce r®seau, lôESS a bien une vis®e 

transformatrice, elle est située comme « la voie dôun changement syst®mique et transformateur ». 

Ces caractérisations ont été établies dans un texte 20 r®dig® en f®vrier 2015. Ce texte fait partie dôun 

processus continu de discussion mené depuis plusieurs années sur les concepts, définitions et cadres 

de r®f®rence de lôESS. Dans le chapitre concernant les valeurs, il est possible de lire que lôESS est 

une « approche éthique du développement économique, qui se fonde sur des valeurs et privilégie 

le bien-être des personnes et de la planète plutôt que les profits et une croissance aveugle ». Les 

valeurs dont il est question sont les mêmes que celles de la Charte du RIPESS : Humanisme ; 

Démocratie ; Solidarité ; Inclusion ; Subsidiarité ; Diversité ; Créativité ; Développement durable ; 

Egalité, équité et justice pour toutes et tous ; Respect et intégration des pays et des peuples et Une 

économie plurielle et solidaire. 

Concernant les pratiques, il est également question « dôautogestion et de propri®t® collective au 

sein des milieux de travail et des communautés è. Côest un aspect important de lôid®al de lôESS, 

qui est sûrement un des plus difficiles ¨ mettre en pratique ¨ lôheure o½ la norme et le d®sir sont de 

lôordre de la propri®t® individuelle.  

 

                                                           
19 Le RIPESS est un r®seau de r®seaux continentaux qui rassemble les r®seaux dôESS du monde entier 
20 RIPESS, « Vision globale de lô®conomie sociale solidaire : convergences et différences entre les concepts, 

définitions et cadres de référence », février 2015. 
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2.3. Une utopie émancipatrice 

Imaginer un fonctionnement de la soci®t® diff®rent, revient ¨ dire que lôactuel doit changer. Le 

changement trouve son origine dans la prise de conscience quôil existe un d®calage entre les 

objectifs dôune organisation - ou dans ce cas de la société - et son fonctionnement. Pour que le 

système change, celui-ci doit passer par une modification intérieure profonde, une transformation 

de sa nature m°me. On ne peut envisager sa transformation que si les valeurs qui lôalimentent sont 

elles-mêmes transformées, sans quoi le changement ne le serait que dans la forme et ne serait donc 

ni authentique ni réel. Pour certains le changement se développe avec les phénomènes de crise ou 

dans la nécessité de suivre un environnement plus concurrentiel. La clé du changement réside dans 

lô®mergence et la mise en pratique de nouvelles capacités individuelles et collectives. Madeleine 

Hersent rappelle que le projet dô®conomie solidaire est ç un projet de reconquête de lôespace 

public» (M. Hersent, 2008, p. 158). Elle ajoute que les pratiques de lôESS ont «  une visée de 

transformation de la société » (Hersent, 2011, p. 23). Dans les deux cas, il sôagit dôun rapport au 

changement, à la transformation. Quand il est question de coopération, le travail est encastré dans 

une dimension sociale, ce qui justifie une vis®e transformatrice de lôaction. Côest ce quôil sera 

possible de voir lors de lô®tude des nouvelles pratiques culturelles dans une prochaine partie.  

Dans son cours intitulé LôAutre ®conomie, Daniel Goujon, Maître de Conférences en Sciences 

Economique, parle de trois fa­ons dôappr®hender lôÉconomie Solidaire. La première étant comme 

« entre résistance et capitalisme », la seconde comme un modèle de transition vers un capitalisme 

responsable et enfin la derni¯re comme une pr®figuration dôune soci®t® post-capitaliste. Côest 

évidemment dans la troisième proposition que les idéaux de changement sont les plus flagrants. Il 

existerait selon lui deux fa­ons dôappr®hender cette pr®figuration. Lôune comme un processus 

débouchant sur une économie plurielle, le second étant le concept dôutopie ®mancipatrice. Ce 

processus ne d®finit pas de quoi lôavenir sera fait, ce sont les pratiques qui feront sortir la soci®t® 

du capitalisme sans quôil nôy ait la d®finition dôid®aux. Pour ses penseurs comme Jean Louis Laville 

ou Karl Polanyi, côest un parcours que de tendre vers lôhybridation de lô®conomie, il nôy a pas de 

projet global mais des initiatives de petites tailles. Il nôy a donc, pour eux, pas dôid®al ¨ proprement 

définir. Cependant ils croient en un changement, ici se trouve leur idéal. La seconde façon 

dôappr®hender cette pr®figuration dôune soci®t® post-capitaliste est celle dôune utopie 

émancipatrice. Il sôagit dans cette optique de relever les initiatives solidaires, des logiques 
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alternatives de fonctionnement et de sôen servir comme mod¯le pour construire un paradigme 

dôESS permettant de valoriser lôutopie port®e par cette derni¯re. Il est ici question dôutopie et de 

paradigme pour un changement dont les finalit®s sont anticip®es. Lôid®al pr®domine mais reste ¨ 

inventer.  

La vision de lôESS continue dô®voluer et de se d®velopper alors que la soci®t® avance dans sa 

construction. Lôid®alisme, dans lôESS r®side dans la croyance de la possibilit® dôun changement 

dans le fonctionnement socioéconomique et politique de la société. Selon Geneviève Azam, « côest 

plut¹t dans la tradition du socialisme associationniste des ann®es 1840 quôil sôagit de revisiter plut¹t 

que celle dôune ®conomie sociale cherchant sa place dans lô®conomie sans en interroger le sens » 

il est plus important dôinterroger le sens de lô®conomie en sôint®ressant au socialisme 

associationiste des années 1840 plutôt que de seulement chercher une place à une économie sociale 

(G. Azam, 2003, p. 160). Les possibilités et idéaux sont nombreux, celui de la démocratisation de 

lô®conomie apparaît central pour beaucoup de penseurs. Il sôagirait alors de ç reconnaître 

pleinement que les principes démocratiques peuvent également être un mode de gestion, de 

médiation et de régulation économique dans la production et la consommation de biens et services 

au m°me titre que le march® ou lôÉtat » (L. Fraisse, 2003, p. 138). Cette perspective, enjeu de 

lô®conomie plurielle de Karl Polanyi, ç renoue avec une certaine utopie des fondateurs du 

mouvement coopératif qui cherchaient dôautres voies de r®gulation des ®changes ®conomiques que 

la compétition marchande ou la redistribution étatique » (L. Fraisse, 2003, p. 143-144). Dans tous 

les cas, lôESS est toujours porteuse dôune vision dôun futur diff®rent.  
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3. LES NOUVELLES PRATIQUES CULTURELLES 

Lôidentit® est faite de lignes fortes du pass® dôune nation ; côest son visage, sa voix, son allure. Et 

celles de la France sôenracinent dans sa litt®rature, dans sa langue. Plus g®n®ralement, dans le 

goût très marqué et la fierté que les Français ont eus pendant des siècles pour leurs arts et leurs 

artistes. 

Teresa Cremisi dans Le Point n°2233 

 

Apr¯s sô°tre int®ress® aux valeurs et principes de lôESS qui se veulent, pour partie, porteurs 

dôid®aux de changement de soci®t®, ce document aborde la pr®sence et les enjeux des nouvelles 

pratiques culturelles. Les nouvelles pratiques culturelles font référence aux formes dôorganisations 

collectives naissantes dans ce domaine.   

 

1.1. La coop®ration au cîur de la Culture 

Dans le secteur culturel, le besoin dôaffirmer des valeurs fortes sôest concr®tis® depuis ces derni¯res 

années notamment via la volonté de jouer un r¹le sur le territoire ou la volont® dôune cr®ation de 

lien social. Au cours des derni¯res d®cennies, le secteur sôest progressivement structur® et les 

principes de mutualisation et de coopération se sont inscrits dans les pratiques des professionnels 

de la Culture (Ministère de la Culture, 2014, p. 48). Cette évolution dans les pratiques, il est 

®galement possible de lôobserver dans les discours. En effet, lôemploi des termes et des r®flexions 

autour de la coopération, du faire ensemble et du lien social nôont cess® de sôaccro´tre. En France, 

76% des structures culturelles rel¯vent de lôESS21. Ces structures, principalement des associations, 

sont très fortement représentées dans le secteur du Spectacle Vivant et de lôenseignement culturel. 

Chez ces acteurs culturels associatifs, il y a une prise de conscience de leur appartenance ¨ lôESS. 

Côest que quôexplique Marianne Caudal, charg® de mission du dispositif local dôaccompagnement 

à la chambre régionale de lô®conomie sociale et solidaire des Pays de la Loire, dans un article publié 

                                                           
21 Chiffre de lôobservatoire national de lôESS publi® en 2012 
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dans le magazine La Scène22. Selon elle, « les structures orient®es vers lôartistique ne se 

reconnaissent pas forcément comme des acteurs économiques », cependant cet antagonisme 

sôestompe et elles aiment ¨ valoriser davantage leur contribution ¨ lôESS. Si elles rejoignent les 

dynamiques ESS côest par conviction pour la grande majorité. « Elles produisent du bien commun, 

ouvert sur leur territoire et partagent des valeurs et des modes de fonctionnement communs à 

lôESS : un rapport à la démocratie et à la coopération, à la société et à la diversité culturelle ».  

Pour Philippe Henry, « tous les mondes de lôart sont intimement concern®s par ces bouleversements 

de grande ampleur » (P. Henry, 2014, p. 40). Il existe, selon lui, une fracture entre quelques 

productions fortement promues, diffusées et largement rentables sur le plan financier et une 

immense majorité de productions qui ont du mal à être valorisées, reconnues ou même considérées. 

Il consid¯re que lô « on peut se montrer inquiet par le glissement dôune ®thique humaniste de la 

dignit® humaine et de lô®quit® interculturelle vers une approche assez exclusivement 

socioéconomique et marchande » (P. Henry, 2014, p. 123-124). Les structures culturelles et le 

champ culturel dans son ensemble ne peuvent être assimilés ni au secteur public ni au secteur privé 

à but lucratif premier. Pour Jean-Louis Laville « un nombre croissant de structures culturelles ne 

se reconnaissent ni dans le tout marchand, ni dans le tout étatique » (J-L. Laville, 2008, p. 161). De 

plus, ces organisations se retrouvent à articuler « les dimensions qualitatives, humaines et sociales » 

avec les « dimensions économiques et managériales », les deux étant incontournables (ibid.). Pour 

Philipe Henry, il faut « commencer à faire pivoter le monde dans lequel nous vivons vers des 

mani¯res de sentir, de dire et dôagir o½ la notion dô®mulation coop®rative lôemporterait sur celle, 

toujours dominante, de compétitivité concurrentielle » (P. Henry, 2014, p. 127). Ce chercheur qui 

se base sur des données empiriques pour faire ses analyses ajoute dans le chapitre six de son 

ouvrage Un nouveau référentiel pour la culture ? « Côest comme si le bouleversement 

socioéconomique et culturel que nous traversons réactivait avec de nouveaux paramètres, le thème 

de lô®mancipation des individus par la voie dôune organisation volontaire et collective des acteurs 

directement impliqués dans une situation donnée » (P. Henry, 2014, p. 157). Les expériences 

coopératives dans le champ culturel gagnent pour lui à être appréhendées en tant que « nouveau 

moment historique dôune volont® dô®mancipation des personnes par la coop®ration » (ibid.).  

                                                           
22 La Scène HORS SERIE, Co-construire les politiques culturelles, Novembre 2014. 
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1.2. Quelles sont ces pratiques 

Dans lô®tude Nouvelles pratiques de mutualisation ou de coopération dans le secteur culturel 

menée par le Ministère de la Culture, il est clairement pressenti que « lô®conomie de la culture est 

en phase de transition » et que les phénomènes qui accompagnent cette transition interrogent les 

modes dôorganisation des structures. Ces pratiques inter-organisationnelles relèvent de la 

mutualisation et de la coopération. Quand la mutualisation apparaît plutôt relative à des questions 

dôoutils et de m®thodes, la coop®ration entre dans une dimension où il existe un réel projet commun. 

« Coop®rer côest ç agir ensemble » ou « travailler ensemble » généralement de manière délibérée 

et volontaire » (Ministère de la Culture, 2014, p. 38). Pour que la coopération intervienne et 

fonctionne il faut quôil y ait la volont® de travailler ensemble et de rester ouvert ¨ lôinterrogation 

sur les finalités du rapprochement, du projet. Pour cela les structures se répartissent les tâches et 

les rôles, tout en pr®servant lôautonomie et les int®r°ts des partenaires. Ce mode de fonctionnement 

sôoppose le plus souvent aux formes dôorganisation hi®rarchique. Selon lô®tude, plus que le 

dénominateur commun du projet, le sens du mot coopération désigne pour ces acteurs un 

« comportement relié à des principes de r®ciprocit®, dô®change et de bienveillance ».  

La coopération apporte un « surplus coopératif » (Ministère de la Culture, 2014, p. 41) évident. Les 

t®moignages collect®s par lô®tude mettent en lumi¯re que la mise en place dôun mode dôorganisation 

basé sur la coopération permet le développement de nouvelles activités ; la mise en îuvre de projets 

plus ambitieux plus risqués financièrement ou artistiquement ; la création de nouvelles dynamiques 

ainsi que le décloisonnement et le croisement des horizons artistiques et professionnels. La 

coopération permet également selon eux de créer de nouvelles connaissances et de nouvelles 

comp®tences ou dôacc®der ¨ des opportunit®s, des moyens ou des march®s inaccessibles sôils 

avaient été seuls. Enfin la coopération apparaît également comme créatrice ou stabilisatrice 

dôemplois, am®liorant les conditions de travail, r®duisant le turn-over et maintenant les emplois 

qualifiés. Dans tous les cas, « les effets de lôaction collective sont sup®rieurs ¨ la somme des 

résultats dôactions isol®es » (Ministère de la Culture, 2014, p. 44). Par la mutualisation et la 

coop®ration, les structures interrog®es r®pondent clairement quôelles esp¯rent augmenter leur 

efficacité et leur efficience.  
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Plus précisément, « elles font le choix de travailler ensemble afin de : 

- Mieux produire, mieux organiser la production ; 

- Mieux valoriser, mieux conserver, mieux étudier ;  

- Mieux diffuser, mieux distribuer, mieux vendre ; 

- Mieux communiquer, mieux interagir avec les publics ;  

- Mieux administrer (prévision, pilotage, stratégie, coordination) ; 

- Mieux gérer, mieux organiser ; 

- Mieux gérer les compétences, les ressources humaines ; 

- Acheter à de meilleures conditions » (Ministère de la Culture, 2014, p. 62) 

 

Lô®tude sur les Nouvelles pratiques de mutualisation ou de coopération dans le secteur culturel 

considère quô¨ lôorigine des agencements coop®ratifs, il y a tr¯s souvent de la pr®-coopération, « et 

surtout des rencontres, de la confiance, lôexistence de r®seaux formels ou informels » (Ministère 

de la Culture, 2014, p. 64). Les retours dôexp®riences réalisés par les structures mettent en avant 

lôimportance des relations qui pr®c¯dent le travail en commun. Au fil des rencontres se construit 

alors la confiance « qui « lubrifie » et fortifie les relations ». Prendre des risques ou partager des 

informations clés se fera plus facilement si on peut se fier aux autres. Il existe donc un contexte 

propice aux nouvelles pratiques culturelles de mutualisation et de coop®ration. Lôexistence de 

lieux, de moments, de réseaux augmentent les possibilités de connexions. La plus grosse partie du 

travail coopératif se trouve donc « encastrée dans une dimension sociale au sens où elle se base sur 

les relations établies entre les personnes » (Ministère de la Culture, 2014, p. 66-67).  

 

1.3. Lôart, moteur de la d®mocratie 

Pour Stéphane Sarpaux, journaliste au Ravi23, « Mutualiser, côest le grand mot ¨ la mode ces 

dernières années dans le secteur culturel è. Il consid¯re que lôon mutualisait sans le savoir, car faute 

de moyens, tout le monde partageait locaux, photocopieuse ou cuisine. Selon lui, demander à un 

artiste de mutualiser son projet côest comme ç demander ¨ un tigre de partager lôantilope quôil vient 

de chasser ». Il poursuit : « si lôartiste en est vraiment un, toute la raison de son activité tourne 

                                                           
23 Le Ravi est un mensuel satirique de la région PACA 
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autour dôun petit point que lôon situe soit au milieu du ventre soit ¨ lôint®rieur du cortex. Quôon le 

nomme nombrilisme ou ®gocentrisme, lôactivit® artistique part de là ». En effet, « côest parce que 

la société ne répond pas ¨ ses aspirations ou ses besoins quôun °tre humain se transforme en 

artiste è. Un artiste est donc un pratiquant de lôart, de son art. Pour Fran­oise Liot, la France a 

d®velopp® ses politiques culturelles en privil®giant une relation ¨ lôart construite sur la primauté de 

lôîuvre. La d®finition de lôart est le r®sultat dôun travail, et non un processus ou une pratique. 

Cependant, selon elle, « la pratique artistique porte aussi en elle-même des valeurs ; suscitant 

lôexpressivit®, elle a des vertus bien souvent socialisatrices et émancipatrices pour les individus » 

(F. Liot, 2014, p. 54). Cette relation entre art comme îuvre et art comme pratique ç ne demande 

quô¨ se red®finir, ¨ se r®inventer ». La protection et la promotion de la diversité culturelle jouent 

un rôle important dans cette redéfinition en insistant sur la nécessité de reconnaître les « droits 

culturels » des individus. Les droits culturels ont été explicités dans la Déclaration Universelle de 

lôUNESCO sur la diversit® culturelle du 2 novembre 2001. La Déclaration de Fribourg sur les droits 

culturels du 7 mai 2007 réaffirme en deuxième point que « les droits de l'homme sont universels, 

indivisibles et interdépendants, et que les droits culturels sont à l'égal des autres droits de l'homme 

une expression et une exigence de la dignité humaine ». Le sixi¯me point ajoute quôelle estime  

« que le respect de la diversité et des droits culturels est un facteur déterminant pour la légitimité 

et la coh®rence du d®veloppement durable fond® sur lôindivisibilité des droits de l'homme ».  

LôUFISC, Union F®d®rale dôIntervention des Structures Culturelles, publie en d®cembre 2007 le 

Manifeste de lôUFISC pour une autre ®conomie de lôart et de la culture24. Il mentionne comme 

première valeur « lôart, moteur de la démocratie è. Selon lôUFSIC, lôart contribue ¨ la mise en 

pratique des deux principes démocratiques qui sont le respect et la prise en considération des 

diff®rences qui existent entre les membres de la d®mocratie. Lôart permet ¨ lôHomme de ç faire 

lôexp®rience de mondes possibles donc lôexp®rience de la diff®rence et de la pluralit® è. Lôart 

participe ainsi au développement de la personnalité de chacun et au respect de celle des autres ; il 

favorise lô®volution et le maintien de la vitalit® des soci®t®s d®mocratiques. De plus, lôart ç joue un 

r¹le essentiel dans le d®veloppement de la conscience et du regard critique ¨ propos de lô°tre 

humain et de la société è. Lôart est alors une composante indispensable de la d®mocratie. LôUFISC 

est une construction collective qui représente actuellement, via des fédérations, des réseaux ou des 

                                                           
24 UFISC, « Manifeste pour une autre ®conomie de lôart et de la culture », 2007. 
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syndicats, plus de mille cinq cents structures développant des projets artistiques et culturels variés. 

LôUnion pr¹ne lô « action culturelle sur un territoire en relation directe avec les populations », la 

« cr®ation par lôartistique dôun espace public et citoyen » ainsi que la « transmission dôun savoir-

faire et soutien au développement de la pratique amateur ». Le manifeste, que lôUFISC a ®crit et 

signé, expose des valeurs et des revendications pour la « construction dôun nouvel espace social et 

®conomique de lôart et de la culture ».  

La premi¯re revendication de lôUFISC dans le manifeste est celle de la ç primauté de la diversité 

artistique et culturelle ». Comme vu plus haut, la diversité culturelle est « pour le genre humain, 

aussi n®cessaire quôest la biodiversit® dans lôordre du vivant » (Déclaration Universelle de 

lôUNESCO sur la diversit® culturelle, 2011 ï article 1). LôUFISC sôengage alors par exemple ¨ 

« contribuer au maintien et au développement de la création et des pratiques artistiques », 

à « résister à la conception consumériste qui limite le citoyen à sa seule fonction de récepteur 

dôîuvres artistiques produites par des professionnelsè ou ¨ ç faire reconnaître que lôart et la culture 

sont des facteurs de création de richesse et de développement économique ». Une seconde 

revendication porte sur la « primauté de la coopération è. LôUnion croit en des ç formes de gestion 

et dôorganisation partag®es et solidaires qui privilégient la personne humaine dans toute activité 

entreprise ». Le manifeste engage à « militer », « îuvrer » ou encore « affirmer è quôavec ces 

formes dôorganisation, un autre mode de d®veloppement et de production de la richesse est 

possible. Enfin, lôUFISC revendique la « primaut® de lôinitiative citoyenne ¨ but autre que 

lucratif è. Le profit ne peut °tre la seule finalit® de lôactivit® ®conomique. Il sôagit dans cette partie 

« dôinventer les dispositions juridiques et fiscales pour que les initiatives citoyennes sans but 

lucratif ne soient plus systématiquement tiraillées entre les logiques marchandes et les logiques 

dôadministration publique ». Dans ce manifeste, chacun est libre de signer, bien entendu, mais aussi 

de modifier. Ce manifeste montre bien une volonté de la part de certains acteurs culturels de 

modifier le système actuel pour évoluer dans une société plus équilibrée. Pour Philippe Henry, ce 

manifeste est n® dôune ç nécessité ressentie par les représentants de chaque organisation adhérente 

de mieux se connaître, de mieux se d®finir en tant quôensemble collectif » (P. Henry, 2008, p. 103). 

Ce manifeste fait lien entre ESS et Culture et plus spécifiquement entre ESS et Spectacle Vivant. 

Cependant tout nôest pas ç tout rose » et des conflits entre les membres peuvent parfois exister. De 

plus, le fait que ce soit une Union de f®d®rations rend le sentiment dôappartenance difficile ¨ ®veiller 
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au sein de toutes les organisations faisant parties des fédérations. Dans tous les cas, lôUFISC a le 

mérite de regrouper et de créer des dialogues entre différentes entités du spectacle vivant.  

Cette partie d®di®e ¨ lôexploration des pratiques coop®ratives mises en place de nos jours dans le 

secteur culturel mais aussi aux textes théorisant certaines valeurs et certains principes permet 

dôapercevoir une ®volution dans les formes dôorganisation. Cependant comme le rappelle Jean-

Louis Laville « Ce qui importe côest la fa­on dont ces valeurs sont mises en rapport avec des 

pratiques ». (J-L. Laville, 2008, p. 164).  

 

CONCLUSION PARTIE II. 

La probl®matique de ce document sôarticule autour du reflet de la vis®e de transformation de soci®t® 

de lôESS dans les exp®rimentations coop®ratives du secteur de la Culture.  

Dans cette partie théorique, la volonté des acteurs culturels qui expérimentent la coopération est 

certes dôapporter une r®ponse au manque de financement et ¨ la fragilisation de leurs activit®s, mais 

aussi de faire évoluer plus profondément les réalités socioéconomiques de leurs secteurs et de leur 

territoire dôactivit® en repensant lô®conomie des structures artistiques et culturelles. Les valeurs et 

les id®aux de lôESS varient selon les penseurs et auteurs. Cependant la vis®e de transformation de 

la soci®t® est toujours pr®sente. Les principes de lôESS font de lôaction collective un processus où 

lô®coute et le dialogue prennent une place importante et o½ les relations nou®es entre les 

coopérateurs sont essentielles.  

Les expérimentations, quôelles soient dans le domaine culturel ou non, se confrontent à la réalité, 

côest dans leur fondement. Ce rapprochement rend parfois difficile le maintien des valeurs et des 

principes fixés et désirés. Il faut être averti de nos jours pour revendiquer des valeurs qui ne vont 

pas  dans le sens de la rentabilité immédiate. Cet antagonisme entre « dimensions qualitatives, 

humaines et sociales » et « dimensions économiques et managériales » est crucial dans cette étude, 

car il pousse les acteurs de la coopération à confronter utopie et pragmatisme. Lôanalyse du cas Ċle-

de-Diff, programme exp®rimental dôaccompagnement pour le dôAvignon festival OFF, porte sur 

cet enjeu à mettre en oeuvre des valeurs et principes relevant de lôESS au sein dôun festival o½ la 

mise en danger personnelle et financière est tellement forte quôelle peut transformer les relations.  

 



 

 
  

38 

 

 

III.  LE CAS ÎLE-DE-DIFF 
 

 

Île-de-Diff est un programme exp®rimental dôaccompagnement pour le festival dôAvignon OFF 

imaginé et mis en place par la coopérative la Frithe. Cette expérimentation a été mise en place pour 

la premi¯re fois pour lô®dition 2015 du festival. Premi¯rement, il a ®t® question dôune pr®sentation 

et dôun choix mutuel entre les artistes et la structure coop®rative. En d®cembre 2014, huit ®quipes 

artistiques assistent à la présentation du programme. Finalement, quatre feront partie de 

lôexp®rimentation 2015 pr®vue en trois phases : 

- Avant le festival : durant la période de mars à juin 2015, une « formation action » 25 en 

treize demi-journées  a été organisée afin de préparer les stratégies à adopter pour optimiser 

la présence de chacun sur le festival.  

- Pendant le festival : lô®quipe de la coop®rative la Frithe assume la fonction de charg® de 

diffusion et communique sur les spectacles ainsi que sur lôexp®rimentation De plus, des 

rendez-vous avaient été imaginés et mis en place pour permettre aux équipes artistiques et 

aux professionnels du Spectacle Vivant de se rencontrer et dôaborder des th®matiques 

actuelles. La coop®rative se chargeait ®galement dôaccueillir les professionnels présents sur 

les spectacles, en essayant de créer des relations qualitatives centrées sur le dialogue. Pour 

finir, le programme comportait un appui logistique aux compagnies avec, par exemple, la 

mise ¨ disposition dôun bureau avec imprimante et espace de stockage de matériel. 

- Après le festival,  Île-de-Diff comportait un volet de suivi des contacts de diffusion établis 

pendant le festival. Le programme proposait également une restitution post-expérience en 

Île-de-France sous des modalit®s ¨ ®tablir ensemble, côest-à-dire lô®quipe Ċle-de-Diff au 

complet plus les partenaires institutionnels.  

Dans son ensemble, le programme Île-de-Diff  « apporte stratégies, méthodologies, outils, conseils, 

formations et compétences » comme il est inscrit dans un document de présentation.  

                                                           
25 Cf Annexe 4, Planning Formations Actions 
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1. METHODOLOGIE 

Lôapproche du sujet par une ®tude de cas est apparue comme le choix le plus adapt® pour cette 

étude. Selon Pierre Collerette, « Lô®tude de cas consiste à rapporter une situation réelle, prise dans 

son contexte, et ¨ lôanalyser pour d®couvrir comment se manifestent et ®voluent les ph®nom¯nes 

auxquels le chercheur sôint®resse. Un des int®r°ts de lô®tude de cas consiste alors ¨ fournir une 

situation o½ lôon peut observer le jeu dôun grand nombre de facteurs interagissant ensemble, ce qui 

permet de rendre compte de la complexité et de la richesse des situations comportant des 

interactions humaines, et de faire état des significations que leur attribuent les acteurs concernés » 

(Collerette, 1997, p. 81) . Ici, lô®tude de cas permet dôanalyser la pr®sence dôune exp®rimentation 

collective culturelle sur un terrain de grande compétition et de recherche de profits marchands. Elle 

va consister en lôinterrogation des membres du programme exp®rimental Ċle-de-Diff sur leurs 

appr®hensions de la coop®ration dans le secteur du spectacle vivant, ainsi quôen lôobservation de 

différentes situations représentatives des modes de fonctionnement de lôexp®rience par lô®tudiante-

chercheuse.  

Le choix de cette étude se porte ainsi vers une méthode qualitative de recueil des données. Le but 

étant de « pouvoir exploiter, pr®cis®ment et en profondeur, le discours construit autour dôune 

question » (B. Bourzeix, 2014, p. 21) et non de recueillir le plus grand nombre possible dôopinions. 

Il est ainsi admis que lô®chantillon ne sera pas représentatif. « Dans les méthodes qualitatives, ce 

qui caractérise les techniques de recueil côest essentiellement lôimplication du chercheur dans le 

maniement de la technique quôil utilise. Cette technique est un prolongement du chercheur, le 

chercheur est partie prenante de lôinstrument - enquête par interviews et observation. Le chercheur 

est actif intellectuellement dans le maniement des instruments de recueil quôil utilise. Ces 

instruments le mettent en contact direct avec lôobjet dô®tude quôil construit par touches successives. 

Par ailleurs, il doit sans arrêt réfléchir et intervenir pour orienter sa quête en fonction des résultats 

progressifs de ses analyses. » (A. Mucchielli, C. Noy, 2005, p. 40).  

Pour recueillir des données qualitatives, plusieurs méthodes sont possibles : lôentretien et 

lôobservation. Afin dô°tre la plus compl¯te possible et dôoptimiser les données disponibles pendant 

le stage, cette ®tude sôappuie sur ces deux méthodes : entretiens et observation. 
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1.1. Le recueil des données par entretiens individuels 

La présente étude se base premièrement sur une enquête par entretiens individuels. Ce choix a été 

fait en raison de la nette possibilité que donnent les entretiens individuels à sortir du rôle de stagiaire 

pour se positionner en tant que chercheur. De plus, « lôentretien constitue le mode de collecte 

principal de lôinformation » (A. Blanchet, A. Gotman, 2005, p. 46) et permet de collecter des 

ressentis et des id®es quôil nôest pas possible dôobserver. Par ailleurs, lô®tude n®cessitait de recueillir 

des réponses approfondies de la part des participants ¨ lôexp®rimentation tout en les laissant libre 

de sôexprimer sur le th¯me g®n®ral. Faire des entretiens semi-directifs plutôt que directifs ou non-

directifs sôest alors trouv® °tre le choix le plus appropri® aux objectifs de lô®tude. Pour Hervé 

Fenneteau, « dans les entretiens semi-directifs, lôinterviewer oriente la personne qui parle vers 

certains sujets et lui laisse ensuite tout libert® pour sôexprimer » (H. Fenneteau, 2002, p. 10). 

Concrètement, « lôinterviewer aborde lôentretien semi-directif avec un guide qui dresse la liste des 

sujets que lôinterview® doit aborder. Lorsque ce dernier nô®voque pas spontan®ment un th¯me 

figurant dans le guide, lôinterviewer lôinvite ¨ en parler » (H. Fenneteau, 2002, p.12).  

Les cinq entretiens ont été réalisés par téléphone. Lôobjet de ces entretiens ®tait de collecter les 

retours des participants ¨ lôexp®rimentation coop®rative ¨ propos du programme Ċle-de-Diff en lui-

même ainsi que sur la coopération en général, comme mode de fonctionnement attaché à certaines 

valeurs de lôESS. Deux guides dôentretiens26 différents ont été réalisés, différenciant les questions 

du thème quatre : lien avec lôESS. En effet, lô®quipe de la coop®rative la Frithe est en quelque sorte 

accoutum®e au langage de lôESS et de la coop®ration ainsi quô¨ ses valeurs et ses principes. Les 

®quipes artistiques ne connaissaient pas ou peu le champ de lôESS avant lôexp®rimentation. Les 

quatre équipes artistiques ayant participé au programme Île-de-Diff ont été interrogées ainsi que le 

co-fondateur de la coopérative la Frithe.  

Pour quôun entretien semi directif soit correct, il suppose « la formulation dôune consigne, la 

constitution dôun guide th®matique formalis® et la planification de strat®gies dô®coute et 

dôintervention » (A. Blanchet, A. Gotman, 2005, p. 63). Lôinterviewer se doit dô°tre « patient, 

bienveillant, parfois intelligemment critique, non autoritaire ; il ne doit pas conseiller, juger, ni 

discuter avec lôinterview®. Il doit intervenir pour aider lôinterview® ¨ parler, soulager ses 

                                                           
26 Cf Annexe 2, Guides dôentretiens 
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inquiétudes, encourager un compte rendu fidèle et précis de ses pensées et sentiments, aguiller le 

discours sur les points oubli®s ou n®glig®s, ®voquer si cela est n®cessaire lô®mergence de 

lôimplicite » (A. Blanchet, A. Gotman, 2005, p. 67).  

Les entretiens ont ®t® r®alis®s apr¯s lôexp®rimentation. Afin que les id®es soient claires et les t°tes 

repos®es, le festival se terminant le 26 juillet, les entretiens ont eu lieu entre la fin du mois dôao¾t 

et le début du mois de septembre. La condition principale était le calme. Le délai de rendu de 

mémoire étant rapide, les entretiens se sont fait par t®l®phone, dans des conditions ou lôinterviewer 

et lôinterview® étaient au calme. Le choix de la date et de lôheure revenait aux interviewés. Par 

ailleurs, lôinterviewer a pu enregistrer les échanges afin de ré écouter les enregistrements et réaliser 

des citations conforment aux mots des interviewés. Afin que les réponses de chacun ne puissent 

être identifiées par les autres, les entretiens ont été r®alis®s sous couvert de lôanonymat. Le nombre 

réduit, huit, de participants ¨ lôexp®rimentation et la bonne connaissance mutuelle ne permet pas 

de dire que lôanonymat restera complet. Cependant, les mentions aux entretiens dans lôanalyse ne 

permettent pas, ¨ premi¯re lecture, dôidentifier le r®pondant. Les noms des personnes 

nôapparaissent ®videmment pas, certaines donn®es personnelles communiqu®es nôont pas ®t® 

retranscrites et les tournures ont toutes été formulées au masculin. Côest le nombre majoritaire 

dôinterview®s masculin qui a déterminé ce choix.  

 

1.2. Le recueil des données par observation 

Lôobservation est un outil fr®quemment utilis® en Sciences Sociales. Cette méthode permet de 

rapporter les informations explicitées par les participants tout en observant les aspects non-verbaux 

de leur communication. Le contexte de chaque observation est ®galement un objet dôobservation 

en lui-m°me. Lô®tudiante-chercheuse nôa pas particip® ¨ lô®laboration et la mise en place initiale 

du programme Île-de-Diff. Cependant elle était présente durant sa mise en îuvre, au plus pr¯s du 

fonctionnement du groupe coopératif. Il a ainsi semblé important de choisir certains moments de 

recueil de donn®es par la m®thode de lôobservation. Certes, les relations humaines et sociales sont 

complexes et la double position de stagiaire et chercheuse lôest tout autant, mais lôobservation reste 

un outil pertinent qui apporte compl®ment ¨ lôanalyse des entretiens dans cette ®tude. Lôobjet de 

ces observations est clairement le fonctionnement interne du mode dôorganisation coop®ratif mis 

en place.  
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Lô®tudiante a du se placer dans une position particuli¯re en se distanciant de lôobjet ®tudi®, se 

positionnant en tant que chercheuse. Cette position a été expérimentée durant les temps de réunion 

de lô®quipe Ċle-de-Diff au complet. Les personnes du programme connaissant le rôle de stagiaire, 

il nôa pas ®t® difficile de prendre note des paroles et gestes de chacun sans intervenir verbalement. 

Les moments dôobservation ont premi¯rement ®t® la « formation action » qui a eue lieu entre avril 

et juin. Ensuite, pendant le festival dôAvignon, les temps de r®unions « compte rendu » en grand 

groupe ont fait lôobjet du recueil de donn®es. Enfin, les rendez-vous organisés dans le cadre du 

programme Île-de-Dif f comme la rencontre Pourquoi Coopérer dans le Spectacle Vivant ? ainsi 

que les « DISCUTE UTOPIES CONCRETES » - espace et temps de dialogue entre 

programmateurs et artistes. Ces derniers, de par la diversité des personnes présentes, ont été des 

moments tr¯s propices ¨ lôobservation et au recueil de donn®es.  

Afin que les données recueillies puissent °tre exploit®es, une grille dôobservation a ®t® construire 

en amont27. Il sôagissait ®galement de pr®ciser le cadre dans lequel se faisait lôobservation avant 

m°me que cette derni¯re ait lieu. Durant le moment dôobservation, lôattention se focalisait alors sur 

le plus de détails possibles. En dehors de cette méthode qui valide la collecte de données par 

lôobservation, lô®tudiante a pris des notes personnelles sur un carnet qui ont pu servir ¨ la d®finition 

de la thématique et de la problématique.  

  

1.3. La validité des résultats 

Le double statut de stagiaire-chercheuse est le principal biais quôil sôagisse du recueil de données 

par lôobservation ou par entretien. Un observateur nôest jamais totalement neutre comme un 

interviewer nôest jamais sans influencer les interviewés.  

Concernant lôobservation, il est n®cessaire de mettre de côté tout a priori afin de respecter 

lôobjectivit® du chercheur. En dôautres termes, il sôagit de rester uniquement dans le rôle 

dôobservateur. Le fait dôavoir pr®alablement exp®riment® la méthode de recueil de données par 

lôobservation dans le cadre dôun projet collectif en Master 1, a permis une approche qui nôest plus 

initiatique mais en confirmation. La neutralité du chercheur est un élément clé de la validité des 

donn®es. Le fait de ne pas avoir ¨ participer verbalement aux r®unions a permis dô°tre pleinement 

                                                           
27 Cf Annexe 3, Grille dôobservation 
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concentr® sur lôobservation et le respect de la posture ¨ avoir. Côest ainsi que les temps d®finis pour 

lôobservation ®taient d®di®s au recueil de donn®es. Par ailleurs, le choix des mots ®crits est 

important. Il sôagit de ne pas tomber dans lôinterpr®tation et la subjectivité dans les phrases de 

notation. Il est simple de se laisser emporter, même inconsciemment, par un jugement personnel 

concernant une situation, un échange ou une personne observée. La position adoptée se doit alors 

dô°tre englobante, avec une vis®e pr®cise déterminée en amont. Pour cette étude, la définition, de 

plus en plus précise, de la problématique ainsi que les lectures, ont permis de définir cette visée et 

dôobserver en cons®quence.  

Concernant le recueil des données par entretien, la position de stagiaire-chercheuse a forcément 

influencé les réponses des interviewés. Ils ont pu ressentir une n®cessit® dôautocensure vis-à-vis de 

la position de lôinterviewer dans lô®quipe de la coop®rative la Frithe ou au contraire une libert® de 

parole grâce aux relations qui ont été nouées durant le mois de festival notamment. Le principal 

risque concerne le thème  abordant les « impressions » de chacun. Il peut paraitre difficile dôavoir 

des réponses totalement honnêtes sachant que tout le monde aura accès à ce document une fois 

quôil sera termin®.  Ce th¯me peut ®galement °tre lôoccasion de faire passer un message, une 

opinion sur lôexp®rience quôa v®cue le r®pondant. ê ce moment-là, il est possible de considérer 

lôopinion collect®e comme lôopinion r®elle du r®pondant. Selon Alain Blanchet et Anne Gotman, 

« la méthode [de recueil des données par entretien] requiert les principes suivants :  

- Une r®flexion sur lôad®quation de la technique dôenqu°te avec la question trait®e et la 

problématique retenue ; 

- Une pr®paration du protocole dôenqu°te adapt® aux donn®es recherch®es ; 

- Une maîtrise des diff®rents param¯tres qui influent sur la situation dôentretien ; 

- Une orientation sélective de lô®coute et des interventions en fonction des objectifs et des 

hypothèses ; 

- Une analyse des discours coh®rente avec lôensemble de la d®marche » (A. Blanchet, A. 

Gotman, 2005, p. 117). 

Ces principes évoqués par Alain Blanchet et Anne Gotman ainsi que le principe de neutralité dans 

lôobservation semblent avoir été respectés dans la mesure du possible pour cette étude. Le guide 

dôentretien et la grille dôobservation ont ®t® construits en amont dans le but de r®pondre ¨  la 

problématique. La conscience du double rôle de stagiaire-chercheuse et la connaissance des biais 

possibles ont permis une attention particuli¯re de la part de lô®tudiante. Seuls des paramètres forcés 

dôespace, de temps ou de disponibilit® ont pu interf®rer.  
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2. UN PRINCIPE DE MISE EN COMMUN EVIDENT  

2.1. La Culture, un projet de société 

En premi¯re page du programme du festival dôAvignon IN, il est possible de lire un texte ®crit par 

Olivier Py, directeur du festival IN depuis 2013, o½ il sôadresse ¨ tout le monde : «  Artistes, 

spectateurs, citoyens, notre t©che est grande car il ne sôagit plus seulement de pr®server une part de 

culture dans la rapacité des temps marchands, mais de faire entrer la Culture dans un projet de 

soci®t® qui nôexistera pas sans elle è. Lô®largissement du terme culture pourrait selon lui être la 

condition dôune nouvelle et meilleure organisation g®n®rale de la soci®t®. ç Il faut agrandir le destin 

de chacun avec le destin de lôautre [é] promouvoir lôamour de lôesprit, donner sa chance ¨ toutes 

les formes dôintelligence, faire que les enfants de notre pays ne r°vent pas uniquement dô°tre 

milliardaires, mais dô°tre au monde dans lôouverture et la joie. » Il pose la question aux citoyens, 

« oseront-ils parier sur la culture plut¹t que sur lôignorance, sur le partage plutôt que sur le repli, 

sur lôavenir plut¹t que sur lôimmobilit® ? ». La Culture changerait de positionnement dans la 

soci®t®, et la d®finition du mot culture sô®largirait aux d®finitions fondamentales de la r®publique, 

de la laïcité, de la citoyenneté et de la fraternité. Allons-nous, société, trouver ce goût du possible ? 

Dans une représentation de LôHomme-Femme / Les Mécanismes invisibles du performeur-slameur 

dionysien Dôde Kabal, le com®dien ®bruite que ç lôArt est n®cessaire ¨ lô®veil des soci®t®s ». Pour 

Howard Saul Becker, « parler de lôart, côest une fa­on particuli¯re de parler de la soci®t® et des 

mécanismes sociaux en général ». Pour rappel, dans son ouvrage Les mondes de lôart, il défend 

une thèse principale : les mondes de lôart sont organis®s autour et par un « réseau de gens qui 

coop¯rent ¨ la production de lôîuvre è. Selon lui, lôArt est ¨ son fondement, une action collective.  

Lors de lôun des entretiens r®alis®s avec les artistes dôĊle-de-Diff, un interviewé explicite sa 

définition du théâtre lorsquôil est question de son parcours professionnel au sein du spectacle 

vivant. Pour lui, le théâtre « côest dire quelque chose ¨ quelquôun è, côest comme une r®union 

publique ouverte ¨ tous. Lôimpression est celle dôun artiste qui a quelque chose ¨ exprimer sur la 

place publique. « Lôacte m°me est politique, le propos par forc®ment è. Selon lôinterview® toujours, 

faire du théâtre « côest monter sur la tribune è, côest comme un ç partage de soi au monde è. Côest 

une « affirmation de quelque chose de subjectif », un témoignage, « qui ne demande rien en 

retour ». Un artiste « ne va pas demander la permission de sôexprimer, ce doit °tre une n®cessit®, 

et m°me sôil nôa pas le droit, il le fera è. Côest ainsi que ç le spectacle vivant est subversif dans son 
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essence è selon lôinterview®, côest un acte politique. Les autres r®pondants parlent du th®©tre 

comme dô ç un rempart contre la médiocrité è ou comme dôune discipline qui a pour essence le 

collectif. La raison dô°tre du th®©tre fut lô®galit® des chances, aujourdôhui cette notion est plut¹t 

controversée. Selon Isabelle Barbéris et Martial Poirson, le théâtre est « lô « école du peuple » aux 

valeurs démocratiques » (I. Barbéris, M. Poirson, 2013, p. 36). Les répondants semblent sôaccorder 

sur ces principes de base qui sont au fondement de lôArt et du Spectacle Vivant, la question qui se 

pose est celle de sa justesse aujourdôhui, certains parlent « dôune raison dô°tre qui est un 

mensonge » ou « dôun syst¯me dans le doute è. Lôenvie semble °tre présente pour les artistes 

interviewés de « retrouver ce pour quoi on bosse, de se ressouder ». 

Dans ces propos, il est nettement possible de d®celer la nature contestataire de lôArt et du Spectacle 

Vivant. Le changement de société a depuis toujours été revendiqué par les acteurs de la Culture, 

ou du moins par les artistes. Il fut un temps où Culture et Éducation Populaire étaient bien plus liés 

quôaujourdôhui. Lors de lôinterview de lôun des r®pondants, ce dernier parle dôun peu dôHistoire. 

« Côest en 1959 quôest cr®® le premier minist¯re des affaires culturelles grâce à André Malraux qui 

convainc De Gaulle de lôimportance de ce minist¯re. Le projet de d®part est de rassembler les 

pratiques professionnelles, les pratiques amateurs et les associations dô®ducation populaire en un 

seul ministère. è Seulement ce nôest pas ce qui arrivera, ç le champ dôintervention dôAndr® Malraux 

sera limité aux pratiques professionnelles ». Il devient alors « le ministère des artistes ». Cette 

volonté de rassembler Culture et Éducation Populaire dans un même ministère montre que des liens 

®taient pr®sents. LôÉducation Populaire abrite des valeurs « dô®veil de la soci®t® è, dôacc¯s par tous 

¨ des connaissances pour comprendre le monde, sôy situer et °tre un citoyen actif28, la Culture, 

quant à elle, apporte des pratiques et des savoir-faire. Françoise Liot rappelle bien que « la pratique 

artistique [é] a des vertus bien souvent socialisatrices et ®mancipatrices pour les individus » (F. 

Liot, 2014, p. 54). Ce lien Culture et Éducation Populaire est inscrit noir sur blanc dans la circulaire 

du 13 novembre 1944 de la Direction des mouvements de jeunesse et dô®ducation populaire : 

« Nous voudrions quôapr¯s quelques ann®es une maison dô®cole au moins dans chaque ville ou 

village soit devenue une maison de la culture, une maison de la jeune France, un foyer de la nation, 

de quelque nom quôon d®sire la nommer, o½ les hommes ne cesseront plus dôaller, s¾rs dôy trouver 

un cinéma, des spectacles, une bibliothèque, des journaux, des revues, des livres, de la joie et de la 

                                                           
28 Caractéristiques données dans un document intitulé Éducation Populaire et Origine des MJC et de leurs 

Fédérations r®alis® ¨ lôoccasion des 40 ans de la MJC-MPT François Rabelais de Savigny. 
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lumière è. Des ®changes entre lôÉducation Populaire représentée par les CEMEA - Centres 

dôEntra´nement aux M®thodes dôÉducation Active - et le festival dôAvignon IN existent. Ils se 

concrétisent par exemple par des séjours de jeunes organisés dans un espace aménagé par les 

CEMEA pour une semaine de spectacles et dôactivit®s en tout genre. Ces liens nôexistent pas avec 

le festival OFF. Lôun des objectifs de lôexpérimentation Île-de-Diff  était de recréer cette relation. 

Pour lôun des r®pondants ç côest avec des ®changes intimes que lôon arrive ¨ construire quelque 

chose », certains membres de lô®quipe sont donc all®s à la rencontre des CEMEA afin de créer un 

climat propice à la coopération. Le fait que certains membres de la coopérative logent dans les 

locaux dôaccueil des CEMEA pendant le festival a contribué à créer une relation entre les deux 

entit®s. Lôune des personnes repr®sentantes des CEMEA a ®galement pu sôinvestir dans le projet 

Île-de-Diff en participant à une demi-journée de la formation action en région parisienne en amont 

du festival et en intervenant pendant la rencontre Pourquoi Coopérer dans le Spectacle Vivant ? du 

9 juillet. Cependant, « le manque de temps de notre part ne nous a pas permis de nous investir 

comme nous lôaurions souhait® » remarque lôun des répondants aux entretiens réalisés pour cette 

étude, et le lien est resté superficiel.  

Les déclarations des participants aux rendez-vous Île-de-Diff mentionnaient souvent la volonté 

dôune plus grande libert® de parole, dôune plus grande expression citoyenne. Cela fait ®cho ¨ la 

lôh®ritage né de lôassociationnisme de 1848 selon Philippe Chanial, au fait que ce dernier ait produit  

« un sens politique, [quôil ait] esquiss® une autre d®finition de la citoyennet®, de la repr®sentation 

et de la souverainet® et [quôil ait] contribu® ¨ ®branler les fronti¯res classiques de lôespace public » 

(P. Chanial, 2008, en ligne). Lôobservation tend ¨ dire que les utopies des Arts Vivants - et de la 

Culture - sont orientées vers des principes de démocratie. La pratique de ces disciplines redonne la 

parole aux citoyens, là se trouve le projet de société. 

 

2.2. Les idéaux des participants aux rendez-vous Île-de-Diff  

Durant le mois de festival, la coopérative la Frithe a organisé cinq rendez-vous professionnels dans 

le cadre du programme Île-de-Diff. Quatre « Discute Utopies Concrètes », que lô®tude nommera 

parfois DUC et une rencontre sur la thématique Pourquoi Coopérer dans le Spectacle Vivant ? Ces 

événements avaient pour ambition de créer des espaces de dialogue entre programmateurs et 

artistes, ou plus globalement entre professionnels du Spectacle Vivant. Lôambiance a toujours ®t® 
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conviviale. Le nombre de présents fut entre 10 et 20 personnes à chaque événement. Le nombre de 

programmateurs présents nôa pas ®t® très élevé. Il a fallu faire un réel travail avec les  contacts 

personnels des membres de la coopérative pour que certains soient présents aux rendez-vous. La 

position des chaises en cercle fut naturellement choisie afin de créer plus de dialogue. Lors de la 

rencontre Pourquoi Coopérer dans le Spectacle Vivant ? les conditions météorologiques ont obligé 

lôutilisation dôun micro, ce qui a rendu le dialogue plus fluide et lô®coute plus attentive. Enfin, la 

prise de parole de chacun à tour de rôle fut respectée lors de tous les rendez-vous.  

La première DUC avait pour thématique Professionnels du Spectacle : Quôest-ce qui nous anime 

aujourdôhui ? Chacun sôest pr®sent® tout en r®pondant ¨ la question ç quelles sont vos utopies pour 

le Spectacle Vivant ? è. Utopie nôest pas un mot facile ¨ cerner et certaines réponses étaient plus 

en accord avec la question « Pourquoi je fais ce métier ? ». Pour lôun des participants cependant, 

lôutopie r®side en ce que ç le public arrête de se dire que le théâtre, ce nôest pas pour lui », pour un 

autre côest le fait ç dôavoir la parole libérée sans être déconnectée è et pour un dernier lôutopie tient 

au fait que lôon doit ç bien construire la culture de demain ». Pour cette dernière personne « on 

meurt pour une utopie ». Il est, selon elle, évident que la culture de masse a pris le devant et que la 

culture bourgeoise est en train de mourir. Ce que lôon peut faire aujourdôhui : « planter la semence 

pour après è. Elle ajoute que dans lôart, ç on transmet quelque chose quôon ne peut dire » et que 

« notre travail dôaujourdôhui est de construire la Culture de demain ».  

Il est possible dôobserver une dynamique positive de groupe lorsquôil y a concentration de la part 

de tous sur un objectif comme celui de trouver de nouvelles idées. Durant la rencontre Pourquoi 

Coopérer dans le Spectacle Vivant ?, lôimagination a op®r®e pour mettre en place la coopération. 

La thématique sôest recentrée sur le fait de coopérer, de créer une action collective en vue 

« dôam®liorer le festival Avignon OFF » comme a pu le mentionner un participant. Une première 

proposition fut de monter un groupement de compagnies ayant un représentant au sein du bureau 

de lôassociation AF&C. Une seconde fut dôorganiser un colloque autour des questions de lôactuel 

fonctionnement du festival OFF. Il serait ainsi prévu de réaliser un diagnostic économique et 

organisationnel de la situation afin dôy voir plus clair quant aux solutions ¨ proposer. Dans ce cas-

là, les acteurs de lôESS seraient bien cordialement invités à aider au diagnostic et solutions. La 

possibilité de créer un lieu dôaccueil des compagnies a ®galement ®t® mentionn®e. Côest une 

proposition qui est souvent revenue au cours de lôexp®rimentation Ċle-de-Diff. Le prix et le contexte 



 

 
  

48 

de location des salles est le principal obstacle pour faire le festival OFF, avoir un lieu pourrait être 

une réponse. Plus largement, certains ont admis le fait quôil faille ç un changement par lôÉtat », qui 

au moyen de chartes par exemple pourrait être régulateur de certains abus présents sur le festival. 

Participer aux événements Île-de-Diff permet de soulever des probl®matiques et dôesquisser des 

solutions. Le regroupement semble toujours °tre synonyme de force dôaction.  

Deux Discutes Utopies Concrètes étaient plus ouvertement orientées vers les programmateurs : la 

DUC #2 Programmer aujourdôhui : un parcours du combattant ? et la DUC #4 Une 

programmation, quôest-ce que ­a raconte, comment ­a se construit, ¨ qui ­a sôadresse ?. En tant 

que compagnie ¨ la t°te dôun lieu qui programme, le Studio Th®©tre de Stains est pour partie 

programmateur. Implantée sur le territoire de Stains, la compagnie prône une démarche artistique 

de création pour tous et un théâtre de proximité, espace de liberté pour tous les habitants de la 

commune. Un des aspects principaux pour lôun des repr®sentants du Studio Théâtre se trouve dans 

la responsabilité éthique de ce que propose la programmation. La ville subventionne la compagnie, 

ce qui, pour lui, renforce le fait que la programmation doit pouvoir toucher un maximum dôhabitant 

possible. Le Studio Théâtre de Stains accueille également des artistes en résidence. Le frottement, 

la rencontre de ces artistes extérieurs avec les artistes du territoire et la population est une relation 

quôil qualifie de ç très belle » et à développer. Selon lui, la coopération peut se situer à des niveaux 

différents, avec des personnes différentes, rassemblées à un moment donné. Une participante ajoute 

que dans tous les cas, « ce nôest que de lôhumain donc il faut °tre sur le terrain ». Le lien est ici 

évident avec les Sciences Humaines, tout ce quôil sera possible de d®velopper devra °tre bas® sur 

lôHumain, les relations humaines et devra toujours rester conscient des ®volutions venues des actifs 

du terrain. Ces DUC ont ®galement permis dôaborder le th¯me des r®seaux. Dans un réseau « on 

travaille ensemble » mais « il peut aussi y avoir des clivages ». « Il y a des réseaux formels et des 

réseaux informels è. Ce quôil faut ®tudier avant de savoir si lôon veut faire partie dôun r®seau ou 

non, côest lôobjet de ce r®seau. Il faut « identifier le réseau » et « imaginer quel maillage il est 

possible de faire avec les acteurs de la filière ». Un des participants révèle un paradoxe des 

organisations culturelles qui selon lui « ont envie dô°tre en r®seau mais ont en m°me temps envie 

dôavoir leurs particularit®s ».  

Pour finir, il ne faut pas oublier que « le domaine culturel est atypique et possède ses propres codes 

et spécificités ». « Lôartistique nôest pas quelque chose dôanodin et de normal ». Jean-Louis Laville 
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exprime le fait quôun ç nombre croissant de structures culturelles ne se reconnaissent ni dans le 

tout marchand, ni dans le tout étatique » (J-L. Laville, 2008, p. 161). En effet, certaines 

organisations se retrouvent à articuler « les dimensions qualitatives, humaines et sociales » avec 

les « dimensions économiques et managériales » et cet antagonisme est à la base de la difficulté de 

certaines dôentre elles à refléter les utopies des Arts et de la Culture dans leur coopération.  

 

2.3. Des expériences collectives vécues 

Dans le premier th¯me du guide dôentretien : « parcours au sein du spectacle vivant », une question 

portait sur les autres expériences coopératives, collaboratives quôavaient pu vivre les interviewés. 

Toutes les réponses à cette question commencèrent par « oui jôai v®cu une exp®rience collective », 

certaines expériences étant plus significatives que dôautres. Le premier interrog® mentionne une 

envie personnelle quand il a eu terminé ses études, fin des années 90, « de créer un collectif brassant 

plusieurs disciplines, [é] ce serait un endroit de recherche où chacun pourrait développer son art 

è. Il nôa cependant ç pas trouvé les bonnes personnes » pour réaliser cette envie.  Il a également 

exp®riment® la mise en sc¯ne collective sans r®el succ¯s puisquôune personne, premi¯rement 

engagée comme « regard extérieur è sôest finalement retrouvée en charge de la mise en scène. 

Mutualiser le matériel ou le transport est quelque chose de naturel dans le milieu artistique, « ce 

sont des choses qui se font naturellement è selon lôartiste. En effet, comme le dit Stéphane Sarpaux, 

dans le Spectacle Vivant, « on mutualise sans le savoir è. Le th®©tre de troupe sôest trouv® être une 

expérience collective pour lôun des interviewés. Collective certes, mais non participative. Dans un 

théâtre de troupe « tout le monde fait tout, que ce soit les décors, les costumes, lôaccueil è, côest-à-

dire que « tout le monde met la main ¨ la p©te sur toutes les diff®rentes actions quôil y a ¨ faire pour 

monter un spectacle ». Cependant, dans un théâtre de troupe, « il y a un chef et côest comme ­a ». 

Selon lôinterrogé, « côest un fonctionnement obsol¯te aujourdôhui ».  

Certaines exp®riences permettent dôavoir un autre rapport ¨ lôautre au sein du milieu professionnel. 

Côest le cas par exemple du dispositif « Plateaux Solidaires », qui formalise une convention 

tripartite entre une compagnie, un lieu et lôinstitution ARCADI pour la mise ¨ disposition dôespaces 

de répétitions. Dans le cadre de ce dispositif, un interviewé avoue sô°tre senti « dans un rapport 

différent avec les salles, tu ne viens pas en disant jôai une cr®ation ¨ proposer tu dis je viens 

travailler chez vous, côest un peu plus l®ger ». Un autre interview® sôest, lui, retrouvé à la tête dôun 
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projet de cr®ation dôun collectif international ayant pour objectif de « relier par la Culture è. Côest 

une rencontre qui a initi® ce collectif. Une relation de confiance sôest install®e et lôenvie de cr®er 

un collectif autour des « questions de lôalt®rit® et de lôhumanit® è est n®e. Lô®tude du Ministère de 

la Culture mentionnait bien que « le travail coopératif se base sur les relations établies entre les 

personnes » (Ministère de la Culture, 2014, p. 66-67). Lôexp®rience a ®t® une r®ussite au niveau du 

travail en commun mais nôa pas trouv® les financements pour continuer à exister à travers deux 

pays sur des continents différents. Sur un autre registre, un répondant a évoqué son appartenance à 

un collectif de théâtre expérimental. Pendant quatre ans, dix acteurs et actrices ont pratiqué le 

théâtre ainsi que de la recherche fondamentale. Dix ans après « nous sommes toujours très liés », 

« le travail de mani¯re intensive a fait que lôon sôest créé une amitié durable et de la confiance ».  

Enfin, lors dôun entretien, un interviewé a rapporté son appartenance à un lieu de création et de 

diffusion cogéré, où est pratiquée la mutualisation entre artistes quelle que soit leur art. Cette 

mutualisation est « positive pour les artistes è. Le Conseil dôAdministration et le Bureau 

représentent lôensemble des résidents. Ils font un pot commun et « demandent lôavis de chacun ». 

Le modèle économique est basé sur la mise en commun pour faire des choses plus grandes dont les 

bénéfices, quelle que soit leur nature, seront redistribués aux résidents. Ce modèle est, selon cette 

personne, « la chose ¨ faire aujourdôhui ». Les réponses aux entretiens réalisés démontrent bien 

lôexistence, sous des formes diff®rentes, dôexp®riences collectives dans le Spectacle Vivant et 

notamment dans le théâtre. 

Durant la rencontre Pourquoi Coopérer dans le Spectacle Vivant ?, la proposition de la coopération 

fut amen®e ¨ °tre pens®e sous la th®matique de lôemploi. Il sôagirait dôentreprendre une d®marche 

ESS pour accompagner la mutation du secteur culturel à travers un Groupement dôEmployeur ou 

GE. Le groupement dôemployeur recrute des salari®s quôil met ¨ disposition des entreprises 

adh®rentes, ¨ temps partag® et en fonction de leurs besoins. Un GE côest donc la mutualisation de 

moyens et dôemplois. La repr®sentante dôun GE présente à la rencontre affirme que « lôid®e du 

collectif est essentielle au sein dôun GE è, que lôobjectif est de ç faire du collectif une force ». Les 

GE peuvent avoir une spécialisation et pour certains côest la Culture ou le Spectacle Vivant.  

Afin de pouvoir sôappuyer sur une exp®rience coop®rative de plus, la coop®rative la Frithe avait 

organisé la Discute Utopies Concrètes #3, sur le thème : Le Théâtre du Colibri : une expérience à 

renouveler ? Le Th®©tre du Colibri ®tait un lieu dôaccueil des artistes pendant le festival dôAvignon 
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OFF jusquôen 2004. Lôaspect participatif et lôambiance collective qui r®gnaient dans ce lieu en 

faisaient son originalité et sa notoriété. Selon les dires de deux participants ¨ lôexp®rience du 

Colibri, « pour travailler là-bas, il fallait être dans le truc ». Par là ils entendent que le Théâtre du 

Colibri était un véritable lieu de vie où il fallait « participer à la vie collective ; partager ses fichiers 

de contacts professionnels ; réaliser une part du ménage ; aller voir les spectacles des comédiens 

qui jouaient également au Colibri dans le but de créer un vrai dialogue artistique et enfin préparer 

un « imposé » ». Cet « imposé » était, en lôoccurrence, une soirée ouverte au public, avec des 

figures théâtrales imposées et des figures libres. Ces soirées rythmaient la vie des artistes qui 

jouaient au Colibri. Ils organisaient une soirée à deux compagnies, et le public venait en nombre 

malgr® lôabsence de publicit®. ç À Avignon, tout se fait par bouche à oreille ». Il était possible 

dôobserver une certaine nostalgie de la part des deux comédiens quant au fait de parler de cette 

exp®rimentation. Un peu de crainte ®galement, crainte que lôon ç fouille » le passé sans vouloir 

inventer un nouveau pr®sent. Côest comme si cette exp®rience ®tait difficile ¨ exprimer, ç il faut le 

vivre » comme pr®cisa lôun dôentre eux. ê la question « pourquoi là-bas ? », la première réponse 

fut immédiate : « la qualité du relationnel ». Il y avait un autre rapport lieu/artistes. « On avait 

lôimpression de vivre un festival un peu moins business ». De plus, la qualité des services était 

irr®prochable, que ce soit le restaurant ou lô®quipe technique ç cô®tait de la qualité ». Pour finir, 

une fois dans le lieu, les artistes ressentaient de vrais encouragements de la part des personnes à la 

t°te du Th®©tre du Colibri. Les spectacles nô®taient pas seulement re­us pour ç remplir un créneau » 

mais bien pour être défendus.  

La coopérative la Frithe souhaitait ouvrir un espace de dialogue autour du Colibri, afin de 

comprendre comment cette expérience avait été mise en place et quelles avaient été les méthodes 

de travail. Ce rendez-vous était intime car seul les membres de la coopérative et les deux invités 

ayant particip® ¨ lôexp®rience Colibri ®taient pr®sents. Il y avait comme une gêne à parler à deux, 

de ce qui avait été une expérience pour un nombre bien plus important. Une relation forte entre 

tous les membres de lôexp®rience transpara´t distinctement. Ce lieu nô®tait pas un lieu comme les 

autres en plein cîur du festival OFF. Un des participants, conclut le rendez-vous en ajoutant « si 

on nôessaie pas, côest s¾r quôon y arrivera pas ». Cette expérience, ainsi que certaines autres vécues 

par les artistes d®montre quôil est possible dôinstaurer une qualit® dans les relations de travail autre 

que lôint®r°t marchand r®ciproque ou que la cordialité.  
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Retours sur la partie 2. 

Lors dôune interview, lôun des r®pondants évoqua quô ç Avignon nô®tait pas un lieu 

dôexp®rimentation è. Il entendait par l¨ que ce nôest pas un lieu o½ lôon a le droit ¨ lôerreur, surtout 

en tant que compagnie. Pourtant, côest bien avec un programme exp®rimental que la coop®rative et 

quatre équipes artistiques sont allées « faire Avignon OFF è. Comme le rappelle lôun des 

interviewés sur Île-de-Diff, « côest une exp®rimentation, ­a ne sera donc pas parfait ». Dans cette 

premi¯re partie dôanalyse, il est possible de conclure que le collectif, la coopération et la mise en 

commun, cela  parle aux personnes interrog®es ainsi quôaux personnes observ®es. Que ce soit ¨ 

travers un projet de société basé sur la Culture, des utopies personnelles, des idées de groupes ou 

bien des expériences vécues, la proposition de se rassembler fait écho. La dimension idéaliste 

pr¹n®e par lôESS et celle prônée par les artistes se rejoignent autour dôune volont® de voir na´tre 

une nouvelle soci®t® centr®e sur lôHumain. Lôobjet de la deuxi¯me partie de cette analyse concerne 

le fonctionnement coopératif en lui-m°me et sa mise en îuvre.    
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3. LA MISE EN îUVRE DU FONCTIONNEMENT COOPERATIF 

3.1. Lôacte de coop®ration 

Les compagnies sont en général des entités économiques fragiles (Ministère de la Culture, 2014, 

p. 53) parce que de petite taille et avec des budgets où il y a plus de dépenses que de recettes. 

Lorsque lôon se rassemble, que lôon travaille ç ¨ plusieurs il est plus facile de r®agir ¨ lôaccident » 

selon lôun des membres de lô®quipe Ċle-de-Diff. Lors dôune Discute Utopies Concrètes, une des 

participantes souligne que les structures du Spectacle Vivant ont de moins en moins dôargent et quô 

« une des seules issues est le travail en coopération ». Elle ajoute trouver ça « dommage car ce 

devrait être un acte naturel è. Lôexp®rimentation Ċle-de-Diff et lôacte de coop®ration quôil suppose 

comporte des questions intéressantes à poser et analyser, notamment au niveau des raisons qui ont 

fait que les compagnies ont particip®. Lors dôune pr®sentation des quatre spectacles devant les 

partenaires dôĊle-de-Diff au mois dôAvril, un temps dô®changes entre les personnes pr®sentes a 

permis aux partenaires de poser la question suivante aux artistes : « Pourquoi la Frithe ? ». Un des 

artistes r®pond que côest ç le travail ensemble » qui lui correspond. « Pour la coopérative, pour la 

coopération ». Un autre ajoute que « descendre ¨ plusieurs, côest moins pesant è. Lôexp®rience 

permet de « relativiser et de mettre en commun è. Lôid®e qui ressort nôest pas tant de ç mieux » 

faire ensemble comme le montre lô®tude du Minist¯re de la Culture mais plut¹t de ne pas faire tout 

seul.  

Lô®quipe de lôexp®rimentation Ċle-de-Diff a fait réaliser quelques vidéos de questions/réponses 

autour du programme et de la coopérative. Les quatre artistes ont répondus à plusieurs questions 

sur leur spectacle puis sur lôexp®rimentation. Ces vid®os ont ®t® enregistr®es au mois de juin, avant 

le festival dôAvignon. Ces derni¯res sont donc ¨ mettre en parall¯le avec les entretiens semi-

directifs réalisés pour cette étude, post-festival. A la question « Pourquoi participer au festival 

d'Avignon avec la Frithe, dans une démarche coopérative ? è, chaque artiste a sa vision. Pour lôun 

côest le fait de ne pas aller ¨ Avignon seul qui lui a fait prendre cette d®cision. Pour un second, 

côest le fait « dôamorcer une aventure collective dans un milieu tr¯s individualiste » qui a retenu 

son attention. Le troisième considérait le regroupement, le travail en collectif comme « une 

condition pour aller au festival dôAvignon OFF è. Enfin, pour le dernier, lôint®r°t se trouve dans 

« lôaccompagnement sur la diffusion » apporté par la coopérative la Frithe ainsi que la rencontre 

avec dôautres porteurs de projets. Ce lien de travail avec dôautres compagnies pendant le festival 
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apparaît comme important aussi pour les trois autres artistes. « Partager avec dôautres compagnies » 

et avec plusieurs partenaires donne confiance pour se lancer le défi de faire Avignon. Concernant 

la question « Quôest-ce que lôaccompagnement Ċle-de-Diff vous apporte ? », deux des artistes 

mettent en avant le « soutien opérationnel » que doit apporter la coopérative la Frithe via le 

programme Île-de-Diff. Côest ç un cadre, des savoir-faire ponctuels sur des choses très précises ». 

Lôid®e principale reste le ç côté fraternel », « on est plus fort ensemble ». Île-de-Diff « apporte 

avant tout des rencontres è ou encore, côest ç la certitude de ne pas partir seul ». Le fait de faire des 

formations actions avant dôaller sur le terrain est per­u comme une ç mutualisation de pensées » 

qui « est très riche ». Globalement, Île-de-Diff « rompt une forme dôisolement è. Dans le fait dôaller 

faire Avignon ¨ plusieurs, il est possible de d®celer une envie dôavoir un autre rapport au festival 

dans son ensemble. Si lôartiste est dans des conditions différentes il aura une appréhension 

différente du festival.  

Pendant les entretiens individuels effectués dans le cadre de cette étude, une des questions posées 

consistait en une définition personnelle de la coopération. Pour rappel, le Ministère de la Culture, 

dans son étude sur les Nouvelles pratiques de mutualisation ou de coopération dans le secteur 

culturel d®finit la coop®ration comme le fait dôç agir ensemble » ou « travailler ensemble » 

généralement de manière délibérée et volontaire ». Pour deux des répondants, il est question de 

« commun ». Pour le premier la coopération est ainsi le fait « dô°tre ensemble pour un projet 

commun è et pour le second côest ç la mise en îuvre de diff®rents savoir-faire, talents au service 

dôun objectif commun ». Une conception où chacun contribue et fait profiter les autres de ses 

capacit®s personnelles. Pour lôun des artistes la coop®ration est ç lôapport en comp®tences è. Côest 

ainsi que dans une coop®ration on ne vient pas les mains vides, côest-à-dire quôil faut sôattendre ¨ 

donner de sa personne. Le fait de coop®rer indique que chacun va apporter sa pierre ¨ lô®difice. La 

derni¯re d®finition am¯ne lôid®e de partage. Dans le cadre du programme Île-de-Diff, la 

coopération est alors pour cet artiste « le partage des expériences et des connaissances ». La 

coopération est selon lui « une forme saine de compétition » permettant de redonner du sens aux 

actions trop souvent guidées par la compétition au sens négatif du terme. Il est possible dans cette 

dernière définition de faire un rapprochement avec les résultats de lô®tude du Minist¯re de la 

Culture selon lesquels le sens du mot coopération désigne pour ses acteurs un « comportement relié 

¨ des principes de r®ciprocit®, dô®change et de bienveillance » (Ministère de la Culture, 2014, p. 



 

 
  

55 

39). Toutes les d®finitions renvoient bien entendu ¨ lô®change, cependant côest le travail commun, 

la tâche commune qui apparaît comme la première caractéristique de la coopération. 

Ce qui guide la coop®rative la Frithe, côest lôutopie de la création « dôun ®cosyst¯me soutenable 

des arts vivants ¨ lô®chelle dôun territoire è. Selon lôun des fondateurs de la coopérative, la forme 

coopérative repose sur « comment on fait les choses mieux, ensemble ». Quand la question posée 

est celle du lien entre la coopération et une transformation sociétale, il répond que « le changement 

de société est un horizon lointain è, une utopie quôil ne faut en aucun cas perdre de vue mais qui 

nôest pas r®alisable tant que le fonctionnement des habitants de la plan¯te tourne autour de la 

propri®t® priv®e. Pour lôinstant ç les acteurs agissent dans un périmètre restreint qui est le leur ». 

« Un jour peut être que lôon sera assez nombreux pour avoir un effet ». Pour lui, les acteurs de 

lôESS nôauraient pas cette pr®tention dô°tre lôamorce ¨ un changement de soci®t®. ç La matrice de 

la coop®ration côest le lien humain è. Côest ce lien quôil est important de garder en t°te lorsque lôon 

entreprend une expérimentation comme Île-de-Diff.  

La coopération est également assimilée au proverbe africain « Tout seul on va plus vite, à plusieurs 

on va plus loin è. Coop®rer côest ç sôunir pour se renforcer ». Pour une coopération « réussie » un 

r®pondant consid¯re quôil est n®cessaire de ç se donner des règles communes è. Il sôagirait ainsi de 

« formaliser un cadre » empreint de valeurs et de démarches afin que les coopérateurs aillent dans 

le même sens. La présente étude relève incontestablement bien des Sciences Humaines et Sociales. 

Les relations entre les coop®rateurs sont au cîur de lôaction de coop®ration pour tous les 

répondants. Il existe donc un socle commun à la définition de la coopération pouvant être assimilé 

à une ambition humaniste dans le domaine professionnel.  

 

3.2. La mise en îuvre du programme 

Selon lôun des interrog®s, la r®ussite de la coop®ration passe par ç lôacceptation des diff®rences, la 

cr®ation dôun d®saccord qui permet par des actions r®p®t®es de tenter lôintercompr®hension è. Côest 

se baser sur un principe de réciprocité pour avancer et créer à plusieurs. Ici, chaque acteur de la 

coopération doit mettre du sien pour tenter lôintercompr®hension. Dans le programme Île-de-Diff, 

la problématique numéro un des ®quipes artistiques ®tait la diffusion. Côest la raison dô°tre de ce 

programme, côest ce qui est mis en valeur dans la pr®sentation de lôexp®rimentation et côest aussi 
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la problématique évidente de tous participants au festival OFF dôAvignon. Être en charge de la 

diffusion dôun spectacle revient ¨ faire le lien entre le spectacle et les professionnels 

programmateurs. Un chargé de diffusion est un « montreur » de spectacle, son objectif final est de 

faire en sorte que le spectacle soit vu par des programmateurs qui vont ensuite acheter le spectacle. 

Durant la phase « pendant » le festival dôAvignon du programme expérimental, certaines tensions 

sont apparues dans lô®quipe Ċle-de-Diff. Il a été reproché « un manque de réactivité è ¨ lô®quipe en 

charge de la diffusion. Il semblerait quôil y ait eu une collaboration à deux vitesses. Celle des 

artistes en demande dôactions et de prises de d®cisions rapides et r®actives et celle de la coopérative, 

restée dans la pratique du dialogue et de la réflexion avant dôagir. Durant le festival, la mise en 

îuvre de la strat®gie de diffusion a ®t® r®alis®e par lô®quipe en charge de cette mission. Certains 

membres de lô®quipe Ċle-de-Diff ont eu lôimpression de ne pas °tre entendus lorsquôils faisaient des 

propositions dôactions. La relation de groupe « hors travail è nôa pas r®ellement vu le jour. Si 

lô®quipe Ċle-de-Dif f se réunissait, il sôagissait principalement de parler travail, ce qui est 

compréhensible vu la charge du labeur pendant le festival. Cependant, des moments informels en 

équipe Île-de-Diff compl¯te nôont pas r®ellement eu lieu. Malgré cela, de véritables liens se sont 

créés entre certaines personnes. Les quatre équipes artistiques notamment relèvent toutes le fait 

dôavoir pu vivre Avignon avec des compagnies « amies è et le fait dôavoir trouvé de « bons 

partenaires de travail ».  

Lors dôune r®union au sein de lôéquipe de la coopérative, la notion de procédures est apparue 

comme la difficulté quôil aurait fallu mettre ̈  plat. Selon lôun des membres, la Frithe « nôaurait pas 

assez communiqué sur [sa]  façon de fonctionner », sur comment le travail allait être réalisé. Pour 

un autre membre, côest une « histoire de procédures », comme cô®tait la premi¯re fois que lô®quipe 

dôÎle-de-Diff travaillait ensemble, « il nôy a pas eu de r®p®tition et chacun a sa propre mani¯re de 

fonctionner ». Au niveau du « travail de convergence et dôactivation des r®seaux è ainsi quôau 

niveau de « la mise en îuvre des moyens n®cessaires pour faire venir les professionnels sur les 

spectacles è, lô®quipe ç a fait ce quôil fallait faire ». Le programme Île-de-Diff est, dans son 

élaboration, un programme très complet où se mélangent compétences opérationnelles et promesse 

dôune aventure collective. Cela peut créer une grande attente chez les participants. Le fait que ce 

soit une expérimentation qui nôest toujours pas achev®e, ¨ lôheure o½ ces lignes sont écrites, est un 

facteur essentiel incitant à prendre du recul quant aux impressions de chacun. Le fait que ce soit 
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une exp®rimentation signifie ®galement que lôapport de tous est important, que tout peut être 

intéressant à développer. Ces deux paramètres : prendre du recul concernant les résultats 

op®rationnels et consid®rer chaque id®e comme potentiellement porteuse nôont pas ®t® mis en 

pratique pendant Avignon au vu de lôobservation. Cependant, le « bilan étape » concrétisé par une 

rencontre de la coopérative avec chaque équipe artistique pour revenir sur les données quantitatives 

et qualitatives de la pr®sence sur le festival OFF dôAvignon se fera en même temps que le rendu de 

ce mémoire.  

« Si je fais Avignon avec la Frithe, je ne le fais pas pareil è a prononc® lôun des membres de lô®quipe 

coop®rative. En effet, Avignon OFF nôest pas le m°me si lôartiste pr®sente son spectacle seul ou 

accompagn® de trois autres compagnies et dôune coop®rative porteuse dôun programme dô®change 

collectif. La v®ritable force de la coop®rative la Frithe fut dôavoir le pouvoir dôincitation pour faire 

venir ses partenaires. Organiser des ®v®nements ¨ Avignon nôest pas quelque chose dôoriginal, 

nombreux sont ceux auxquels il est possible de participer. Une expérimentation qui en est à sa 

première année pourra avoir du mal à intéresser les publics. La coopérative la Frithe a su convaincre 

les partenaires financeurs du programme afin quôils soient pr®sents physiquement et quôils 

représentent un réel soutien sur le terrain. Concernant la diffusion, au cîur du projet, la notori®t® 

en construction de la coopérative ainsi que des artistes et de leurs spectacles est une difficulté 

suppl®mentaire ¨ la reconnaissance des spectacles et de lôexp®rimentation. 

Une des thématiques des entretiens individuels réalisés pour cette étude demandait aux interviewés 

« leurs impressions suite au festival dôAvignon ». Pour lôun dôentre eux, il y a « toujours eu 

scepticisme sur lôid®e de coop®rative è et de coop®ration. Il nôest pas ®vident pour lui de d®finir 

« ce que recouvre la coopération ». Selon ce dernier, le fait quôil y ait un apport financier de certains 

membres de lô®quipe « biaise la coopération dès le départ ». Tous les r®pondants sôaccordent sur le 

fait que lôid®e du programme est tr¯s bonne et m®rite dô°tre exp®riment®e. Pour lôun dôentre eux 

« la pens®e et lô®laboration mentale du programme est tr¯s bien », un autre mentionne quôil est 

« convaincu du dispositif ». Malgr® cela, ce dernier ajoute que la formation pr®paratoire nô®tait pas 

un échange de même niveau. Pour lui, « il aurait fallu que les enjeux traités viennent des 

compagnies ». Enfin pour un dernier interviewé, « il y avait un manque de souplesse dans le 

rapport, dans le discours è entre les membres de lô®quipe Ċle-de-Diff. « Une envie de trop bien 

faire è sôest peut °tre ®galement gliss® dans le comportement de certains pour que lôexp®rimentation 
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soit une réussite et, « Avignon se fait de manière modeste, tu es là pour rencontrer les gens » déclare 

un com®dien qui nôen nôest pas ¨ son premier festival.  

La démarche du programme Île-de-Diff réside dans la volonté de « faire en sorte que cette foire 

quôest Avignon soit traversée dans des conditions globalement meilleures pour les compagnies ». 

La coopérative considère que les conditions ont été réunies pour que ce soit factuellement plus 

simple dôaller au festival dôAvignon pour quatre compagnies franciliennes. Globalement, la 

notoriété de la coopérative a fait « un progrès qui va permettre de faire des choses nouvelles ». Le 

bilan étape financier du programme est en d®ficit et remet en question lô®dition 2016. Pourtant, les 

membres de la coopérative sont convaincus que « lôon peut construire quelque chose pour 2017 ». 

Le répondant ajoute « en tant que coopérative, nous sommes au bon endroit è. Côest-à-dire quôil y 

a, selon lui, une place pour lôexp®rimentation et la coop®ration au festival dôAvignon OFF. Une 

utopie pourrait °tre la mise en place dôun syst¯me en sociocratie, dans le sens dôun syst¯me o½ 

régnerait la « souverainet® de lôassociationnisme è ®voqu® par Philippe Chanial. Lôenjeu serait 

alors quôil y existe ç une pénétration croissante du domaine public par les associations [ou 

coopératives] » (P. Chanial, 2008, en ligne). Lôessentiel en tant quôexp®rimentation est de ne pas 

abandonner ses utopies, que ce soit pour pénétrer le domaine public ou privé.  

 

3.3. Un fonctionnement collectif, des liens avec lôESS 

Lôun des r®pondants a mentionn® pendant lôentretien que le modèle qui consiste à « avoir chacun 

sa compagnie est un écueil, un modèle qui ne fonctionne plus è, quôil serait nécessaire de réinventer 

de nouveaux modes dôorganisations au sein du Spectacle Vivant. La coopération et la mise en 

commun semblent correspondre à un fonctionnement dôavenir. Lors de lôune des demi-journées de 

la formation action réalisée en amont du festival, pour le programme Île-de-Diff, un membre de 

lô®quipe pr®cisait que ç côest en d®terminant bien les particularit®s de chacun quôon pourra 

accompagner au mieux è. Cet accompagnement coop®ratif dôune entit® pour dôautres structures 

suppose quôun des membres de la coopération est « extérieur », a un statut différent de celui de 

compagnie de théâtre. Lôexistence dôune ç entité extérieure è, ¨ lôinitiative de la coop®ration et en 

charge de mettre à profit certaines compétences opérationnelles, est pour certains répondants une 

erreur dans le fonctionnement. Pour lôun dôentre eux, lorsquôil y a pr®sence dôune ç entité 

extérieure », « ce que chacun apporte nôest pas clair è. Pour lôautre la pr®sence dôune ç entité 
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extérieure », « ça fait un peu pyramidal », et le risque est grand de retomber naturellement dans le 

système pratiqué depuis longtemps, celui où un dirige et les autres suivent. Pour les deux autres 

r®pondants, lô ç entité extérieure è est une bonne chose. Côest m°me une ç très bonne idée » pour 

lôun dôentre eux, car cela ç permet aux artistes dô°tre plus concentr®s sur lôartistique ». Pour un 

autre, « la coopération avec des administratifs pourrait permettre de structurer la compagnie, la 

rendre rentable et la faire grandir socialement ». La coopération artistique semble évidente pour 

tous, la coopération avec une « entité extérieure è un peu moins mais cô®tait les termes de la 

coopération expérimentée dans le programme Île-de-Diff 29.  

Lors des entretiens individuels, les préconisations pour un acte coopératif réussit ont été 

nombreuses. Pour commencer lôun des r®pondants consid¯re que pour vivre une exp®rience 

coopérative saine, il est nécessaire de ne « surtout pas avoir de rapports pyramidaux è et dô ç être 

parfaitement transparent ». Si ces conditions ne sont pas r®unies, il nôy aura pas de cr®ation 

collective. Une autre notion évoquée est celle dô°tre capable de ç se guider les uns les autres » 

lorsquôil y a des ajustements ¨ faire. La r®ussite dôune exp®rience collective vécue par lôun des 

répondants a résidée dans le fait « dô°tre ¨ lô®coute, actif et honn°te ». Cô®tait une premi¯re 

exp®rience de mutualisation dôun emploi, et ç ce fut une réussite » selon le répondant. Les 

coopérateurs ont mise en place des « réunions régulières très pragmatiques » où il était question 

dôorganisation globale et de choses à faire dans la foul®e. Il sôest alors cr®® un lien entre les 

membres de la coopération qui ont fini par « passer beaucoup de temps ensemble » tout en 

« respectant la place de chacun è. Une exp®rience de coop®ration n®cessite selon lôun des 

interview®s dô°tre certes ¨ lô®coute mais aussi ç en adaptabilité permanente à la réalité et aux 

capacités des personnes è. Les notions dô« empathie », de « justice », de « générosité » ou 

dôç équité » sont apparues dans plusieurs entretiens, il existe un vrai d®sir de travailler avec lôautre. 

Cela rappelle la pré-coopération mentionnée par lô®tude du Minist¯re de la Culture qui consid¯re 

quôil existe très souvent, avant la coopération en elle-même, « des rencontres, de la confiance, 

lôexistence de r®seaux formels ou informels » (Ministère de la Culture, 2014, p. 64). Pour finir, 

« Le collectif doit °tre en mesure dô®panouir les puissances individuelles ». Selon lôun des 

interviewés, « côest comme en amour ».  

                                                           
29 Cf Annexe 5, Extrait dôune convention dôaccompagnement Ċle-de-Diff 2015. 
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Lorsque lôon pratique la coop®ration côest ç pour aller plus loin », côest parce que ç lôunion fait la 

force ». Ces principes universels, il est possible de les retrouver dans lôÉconomie Sociale et 

Solidaire. Selon lôun des répondants, « lôESS ne parle pas aux compagnies », ces dernières font 

partie de la Culture et non de lôESS. Ce qui sôest v®rifi® lors des entretiens individuels. Chaque 

artiste a commencé par dire « je nôy connais pas grand-chose è. Cependant chacun dôentre eux 

avait tout de même une idée de ce que cela pouvait recouvrir. Pour rappel, Jean-Louis Laville 

d®finit lôÉconomie Solidaire comme « l'ensemble des activités économiques soumis à la volonté 

d'un agir démocratique où les rapports sociaux de solidarité priment sur l'intérêt individuel ou le 

profit matériel ; elle contribue ainsi à la démocratisation de l'économie à partir d'engagements 

citoyens » (Laville, Cattani, 2005, p. 253). Lôun des r®pondants d®finit, lui, lôESS comme ç une 

®conomie qui prend en compte lôindividu au sein dôun collectif ». La notion humaine est ici très 

présente. Un autre la définit comme un « pot commun pour créer des richesses qui se répercutent ». 

La mise en commun pour un but plus large apparaît comme de lôESS.  

Un interviewé est allé plus loin dans la d®finition de lôESS en la mettant en rapport avec la Culture 

et notamment le Spectacle Vivant. LôESS serait la possibilit® de cr®er un ç espace de liberté et de 

créativité ». Offrir aux populations la possibilit® de sôexprimer, ¨ lôint®rieur dôun cadre, pour quôils 

se sentent « protégés pour se libérer ». Selon lôinterview®, un lien est ¨ faire avec les ateliers de 

création artistique. Ces ateliers sont des endroits « où les gens expérimentent un moment privilégié, 

o½ lôon porte attention ¨ leurs richesses è, côest un ç endroit de réalisation ». Cette évidence, 

développer les espaces de paroles peut être confrontée à la dimension politique des initiatives 

dôÉconomie Solidaire qui, selon Jean-Louis Laville, se trouve dans la « construction dôespaces 

publics qui autorisent un débat entre les parties prenantes sur les demandes sociales et les finalités 

poursuivies » (Laville, Cattani, 2005, p. 253). LôArt pourrait °tre un moyen de donner la parole.  

Selon une dernière définition dôun interview®, lôESS recoupe une dimension ç dô®quit®, de 

partage è, elle signifie que lôon ç existe ensemble économiquement ». Côest une ®conomie 

« diff®rente de lô®conomie capitaliste o½ tu bouffes lôautre è. Dans cette d®finition, côest la fa­on 

dôappr®hender lôESS comme ç une pr®figuration dôune soci®t® post-capitaliste » selon Daniel 

Goujon qui peut être retenue. Côest une conception o½ il sôagit dôoutrepasser, dôaller plus loin dans 

les comportements et les fonctionnements, dô°tre moteur dôune transformation. Lorsque la 

coop®rative a ®t® cr®®e, le lien avec lôESS nôexistait pas. Côest en avan­ant dans leur projet en ayant 
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la coopération comme mode de fonctionnement que les fondateurs se sont reconnus dans les valeurs 

de lôESS. LôESS selon lôun dôentre eux, nôest ç pas un but en soi è, côest ç une façon de voir, de 

modifier le monde à son niveau ». « Les grands idéaux collectifs ont montré leurs limites ». Ce 

dont il est question dans sa pratique de lôESS est ç de changer à son niveau », « changer sur du 

concret ». Le lien avec le processus débouchant sur une économie plurielle évoqué par Jean-Louis 

Laville ou Karl Polanyi se fait clairement. Cette fa­on dôappr®hender la pr®figuration dôune soci®t® 

post-capitaliste, comme lôexplique Daniel Goujon, est un processus qui ne d®finit pas de quoi 

lôavenir sera fait. Ce sont les pratiques locales dôacteurs se revendiquant de lôESS qui feront sortir 

la société du capitalisme sans quôil nôy ait la d®finition dôun id®al. Il nôy a pas de projet global mais 

des initiatives de petites tailles.  

Lôutopie ®mancipatrice, lôautre fa­on dôappr®hender la pr®figuration dôune soci®t® post-capitaliste 

selon Daniel Goujon, correspond au fait de vouloir « relever dans les initiatives solidaires, des 

logiques de fonctionnement alternatives afin de sôen servir comme mod¯le pour construire un 

paradigme dôESS permettant de valoriser lôutopie portée par cette dernière ». Le fait de devoir 

écrire un nouveau paradigme ne semble pas °tre la vision que les porteurs de lôexp®rimentation Ċle-

de-Diff ont de lôESS. Il ne sôagit pas l¨ de dire quôil nôy a pas dôid®aux, ce qui serait faux compte 

tenu de la présente analyse. Il sôagit dôadmettre le fait que les acteurs coopératifs du terrain sont 

davantage dans lôaction pragmatique que dans lôutopie de transformation. 

Lôun des r®pondants assure voir un lien à créer entre ESS et Spectacle Vivant, car dans tous les cas 

« il nôy a que comme ­a que lôon pourra sôen sortir ». Les relations entre ces deux champs basés 

sur lôHumain sont ¨ inventer et ré inventer pour imaginer des modes de fonctionnement plus 

respectueux. Les expérimentations dôESS sont les garantes dôune recherche, de tentatives de 

trouver des solutions à des problèmes issus du fonctionnement capitaliste de notre économie et ont 

ainsi toute leur place dans la société actuelle. La transformation sociétale, sans être ce pour quoi 

sôactivent les acteurs de terrain semble rester le terreau des penseurs dôune économie plus sociale 

et plus solidaire.  
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CONCLUSION 
 

 

 

Selon le R®seau Inter continental de Promotion de lôESS, lôÉconomie Sociale et Solidaire peut être 

définie comme une alternative au capitalisme et au système économique autoritaire dominé par 

lô£tat30. Dans leur définition il est également question que les citoyens jouent un rôle actif dans la 

mise en îuvre de cette alternative. Lôimportance du r¹le jou® par les citoyens dans la 

transformation de la société est clairement apparue dans cette étude, notamment par le point de vue 

des acteurs de la Culture. Que ce soit par la cr®ation dôespaces physiques ou temporels de dialogues, 

ou par la pratique dôautres moyens dôexpression, le Spectacle Vivant notamment, sôest construit 

sur la volonté de donner la parole. Au cours de cette recherche, les artistes se sont montrés très 

impliqu®s ¨ d®fendre la dimension expressive de leur art. ątre artiste côest sôexprimer et oser le 

partager, côest prendre la parole et dans certains, côest aussi la donner. Donner la parole aux 

citoyens revient à instaurer un système démocratique, à pratiquer la démocratie dans le sens du 

« mode d'existence collective, où les mêmes avantages sont accordés à tous »31. Côest un principe 

d®fendu par les acteurs de lôÉconomie Sociale et Solidaire.  

Paul Cary et Jean-Louis Laville expliquent quô « appréhender lôÉconomie Solidaire, côest prendre 

en compte la recomposition des rapports entre société, économie et démocratie et, ainsi, sortir du 

dualisme État/marché dans lequel sôembourbent trop dôapproches » (Cary, Laville, 2015, p.24). 

Selon Laurent Fraisse, en parlant de d®mocratisation de lô®conomie et dôengagements citoyens 

comme visée de l'économie solidaire, côest la dimension politique qui est fortement valorisée. 

Cependant, la promotion de lôESS se fait g®n®ralement sur des caract®ristiques et des r®sultats 

beaucoup plus économiques que politiques. « En effet, les arguments les plus souvent avancés pour 

                                                           
30 RIPESS, « Vision globale de lô®conomie sociale solidaire : convergences et différences entre les concepts, 

définitions et cadres de référence », février 2015. 
31 Définition tirée de Lamennais, Religion, 1826, p.7. Lue sur le site du Centre National de Ressources Textuelles et 

Lexicales. Le 04/09/2015.  
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justifier une politique en faveur de l'économie solidaire sont d'abord d'ordre économique et social 

avant d'être politiques ». Il considère que « la d®mocratisation de lô®conomie est une vis®e 

normative sous-jacente ¨ la conceptualisation de lô®conomie solidaire. Côest un projet de soci®t® 

implicite dont les éléments restent à préciser même si certains textes en esquissent les contours » 

(L. Fraisse, 2003, p. 143). Côest ainsi quôune relation peut être pensée et établie entre la Culture et 

lôESS. Lô®tude montre le d®sir dôune avanc®e commune, dôun travail ¨ r®aliser ensemble, malgré 

le manque de connaissances réciproques de ces deux champs. Le sujet de la démocratie, de la mise 

en place dôune plus grande expression des citoyens au sein de lôespace public pourrait °tre celui 

qui r®unit les penseurs et les acteurs de lôESS et de la Culture. Lôinstauration dôun dialogue entre 

acteurs et penseurs peut être considérée comme ce qui fera avancer vers  une transformation 

sociétale. Suite aux recherches effectuées pour ce mémoire, ce point de relation entre ESS et 

Culture semble évident ̈ travailler. Les espaces de dialogue manquent et lôart compil® ¨ des modes 

dôorganisations alternatifs pourrait les ouvrir.  

Pour Laurent Fraisse, « reconnaître pleinement que les principes démocratiques peuvent également 

être un mode de gestion, de médiation et de régulation économique dans la production et la 

consommation de biens et services au même titre que le marché ou lôÉtat est l'enjeu de l'économie 

plurielle » (L. Fraisse, 2003, p. 138). LôÉconomie Plurielle est la vision dominante dans 

lô®laboration th®orique de lô®conomie solidaire aujourdôhui selon Daniel Goujon et Eric Dacheux. 

Ils le rappellent dans un travail de clarification entre les différentes théorisations de lôÉconomie 

Solidaire (Dacheux, Goujon, 2013, p.12). Lô®conomie est, certes, domin®e par le capitalisme mais 

pourtant, lôÉtat est également un acteur économique central et certaines activités économiques 

échappent au couple État-march®. Avec la mise en place dôune ®conomie plurielle il sôagit de 

« proposer des réformes institutionnelles permettant la transition vers une société plus 

démocratique. Le pari est de d®velopper lô®conomie citoyenne afin dôengendrer une ®conomie 

plurielle mettant fin ¨ lôh®g®monie capitaliste » (ibid.). Lô®conomie plurielle se caractérise par « la 

volont® de r®introduire de la d®mocratie participative au cîur de lôaction ®conomique et par la 

d®nonciation dôune vision utilitariste de la vie sociale ». Lô®conomie plurielle ne con­oit pas 

r®ellement les contours dôune société alternative mais encourage la pluralité des modes de 

production économique pour favoriser la diversit® des modes de vies et lô®mergence dôune nouvelle 

société. « Il y a donc bien une forte contestation du programme n®olib®ral et la volont® dôorganiser 

la possibilit® dôune transition vers une soci®t® post-capitaliste, mais le refus de formuler une 
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utopie » (Dacheux, Goujon, 2013, p. 14). La volont® des acteurs de lôexp®rimentation ®tudi®e dans 

ce document sôinscrivait clairement dans une démarche ESS. Cependant, ils ne sont pas pour autant 

motiver par le souhait de participer à de grands idéaux collectifs. Ils sôinscrivent plut¹t dans « une 

démarche qui sous-tend une activité è, de partage dôune fa­on de voir, de modification du monde 

à leur niveau. Ainsi, les expérimentations collectives émanent de croyances utopiques sur le 

changement de société mais nôen font pas leur cîur dôaction, ce dernier reste plus pragmatique 

face aux réalités de terrain en restant ¨ lô®chelle locale. Là est peut être une différence important 

entre le pragmatisme et lôutopie. Lorsquôil est question dôutopies, dôid®aux ou de d®sirs chacun se 

plait ¨ sôexprimer, cependant il y a toujours un moment de « retour à la réalité ». Cette étude a pu 

observer le pragmatisme des acteurs de terrain, dôautant plus lorsquôils se mettent en scène dans un 

milieu où le risque financier est élevé comme le festival dôAvignon OFF. Il y a pour eux, une 

n®cessit® de sôadapter aux diff®rentes situations qui sôimposent. Côest, par ailleurs, la situation de 

tout porteur de projet qui se voit confronté au terrain. Il doit réagir tout en gardant le cap des 

fondements de son projet. La d®marche se doit dô°tre solidement ancr®e sur des valeurs pour que 

celle-ci ne se perde pas dans le besoin de réactivité. Le dialogue ou la double position 

acteur/penseur peut être vue comme un appui puissant à cet ancrage.   

Toutefois, lô®conomie plurielle est une des approches de la voie th®orique appr®hendant 

lôÉconomie Solidaire comme une « transition vers une société post-capitalisme » (Dacheux, 

Goujon, 2013, p. 14). Selon ces derniers, cette approche, « marqu®e par lô®chec de lôutopie 

communiste, refuse de d®finir a priori les contours dôune soci®t® post-capitaliste et parie sur la seule 

puissance des alternatives économiques existantes pour réformer en profondeur la société : la 

soci®t® peut ®voluer puisquôelle porte en elle des initiatives ®conomiques non capitalistes viables » 

(Dacheux, Goujon, 2013, p. 12). Une deuxième approche consiste alors en la prise en compte de la 

puissance politique du symbolique, sôeffor­ant ç de modéliser une utopie mobilisatrice à partir des 

pratiques solidaire : lô®conomie solidaire est le projet politique dôune soci®t® alternative » (ibid.). 

Côest ce qui a ®t® d®fini par ç utopie émancipatrice » dans la partie plus théorique de ce document. 

Cette notion  peut °tre envisag®e comme une motivation ¨ r®fl®chir sur les modalit®s dôune 

transformation sociétale les motivations des acteurs de terrain. La dimension politique, idéaliste de 

lôESS nôest pas aujourdôhui un facteur de notori®t® de lôESS, pourtant des initiatives citoyennes 

pourraient construire une nouvelle utopie.  En effet, pour échapper à la domination du système 

actuel, selon les tenants de cette approche, il convient de « penser une utopie post-capitaliste ancrée 
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dans des pratiques quotidiennes émanant de la société civile » (Dacheux, Goujon, 2013, p. 15). La 

recherche et la rédaction de ce mémoire ont été accompagnées de diverses rencontres, relations et 

®changes. Il ressort que chaque personnalit® semble avoir en elle un imaginaire dôun monde 

meilleur. Lôentraide est au cîur des discours et la volont® g®n®rale semble d®sirer une am®lioration 

du fonctionnement de la société, notamment une réduction des injustices. Cependant il sôagit de 

confronter les d®sirs et les actions. Chacun dôentre nous est bl©mable ¨ un certain niveau. Il importe 

dôadopter des pratiques en relation avec nos id®aux. Comme le rappelle Jean-Louis Laville, « Ce 

qui importe côest la fa­on dont [les] valeurs sont mises en rapport avec [les] pratiques ». (J-L. 

Laville, 2008, p. 164). La jalousie, la compétition, le désir de propriété sont des comportements 

ancr®s dans notre soci®t®, dont il nôest pas facile de se d®faire. La transformation de la société 

trouve peut °tre ici la limite de sa r®alisation. Tant que certaines mîurs nôauront pas chang®, la 

mise en place dôune nouvelle organisation globale ne pourra se faire.  

La d®finition de lô®conomie est ®galement ¨ remettre en question. En proposant une approche quôils 

nomment le délibéralisme, les penseurs Daniel Goujon et Eric Dacheux font de lôÉconomie 

Solidaire un nouvel id®al type oppos® ¨ lô®conomie lib®rale. Cette recherche formule lôhypoth¯se 

dô « une vision aussi simple et radicale de lô®conomie que le propose le paradigme lib®ral : la 

d®lib®ration sôopposant comme principe r®gulateur aux m®canismes de prix de march® ». La 

délibération est ici conçue comme une construction de normes communes à travers la confrontation 

de points de vue différents portés par des acteurs égaux en droit mais inégaux en fait. Il sôagirait 

donc de d®lib®rer pour sôaccorder sur un ®change.  

La conceptualisation quôils font de lôÉconomie Solidaire « repose sur deux éléments : 

- lôanalyse de plusieurs initiatives citoyennes ®tudi®es par la recherche : consommation 

participative (covoiturage, habitat participatif), SEL, AMAP, RERS, monnaies sociales, 

commerce équitable... 

- une relecture critique du travail fondateur dôHabermas (1997) sur la démocratie 

délibérative » (Dacheux, Goujon, 2013, p. 17) 

Ces travaux aspirent clairement à une volonté de transformation sociétale. Le travail dôHabermas 

mentionne la d®mocratie d®lib®rative et questionne lôespace public. Donner ou redonner la parole 

se retrouve une nouvelle fois dans un projet  de changement, dô®volution de la soci®t® actuelle.  
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Le délibéralisme peut ici °tre entendu comme un paradigme, un paradigme de lôÉconomie Sociale 

et Solidaire. LôESS est alors appr®hend®e comme un champ visant ¨ la construction dôun nouveau  

paradigme. La Culture et notamment le Spectacle Vivant semble également aspirer à ce 

changement. La place des expérimentations collectives culturelles, reflet des valeurs de lôESS, dans 

lô®conomie actuelle se trouve dans la proposition dôespaces de parole, quôils soient physiques et/ou 

temporels. Les champs de lôESS et de la Culture apportent ¨ eux deux : théories de fonctionnement, 

moyens dôexpression et capacit®s dôimagination. Comme le mentionne Camille Sirota dans son 

mémoire, « le monde de demain est prédictible sur le plan technique, mais inimaginable sur le plan 

relationnel, ni sur le plan artistique ». Ce quôil adviendra de ce dernier d®pend de ce que ses 

habitants en feront.  
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ANNEXES 
 

Annexe 1 : Portfolio Île-de-Diff 

Á Visuel  
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Plaquette ñSpectacles en diffusionò  
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Annexe 2 : Guides dõentretiens  

Á Guide dôentretiens semi-directifs à destination des artistes 

THEME 1 : parcours professionnel 

- Pouvez-vous me parler de votre parcours professionnel au sein du spectacle vivant ? 

Questions de relance :  

- Depuis quand êtes-vous dans le secteur du SV ?  

- Y avez-vous exercé plusieurs fonctions ?  

- Pourquoi avoir choisi ce secteur ? Est-ce un choix ?  

- Avez-vous participé à des expériences collectives durant votre parcours ?  

THEME 2 : La coopération  

- Pouvez-Ǿƻǳǎ ƳŜ ŘŞŎǊƛǊŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ coopérative Île-de-Diff et me donnez vos 

impressions suite au festival Avignon Off ? 

Questions de relance :  

- [ΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ-elle à ce à quoi vous vous attendiez ?  

- Comment définiriez la coopération ? 

- /ƻƳƳŜƴǘ ǎΩŜǎǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩOƭŜ-de-Diff ? 

- Pourquoi avez-Ǿƻǳǎ ŎƘƻƛǎƛ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ Ł ƭΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ?  

THEME 3 : avenir et évolution 

- {Ŝƭƻƴ ǾƻǳǎΣ ŎƻƳƳŜƴǘ ǇŜǳǘ ŞǾƻƭǳŜǊ ƭΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ OƭŜ-de-Diff et comment souhaiteriez-vous 

la voir évoluer ?  

Questions de relance : 

- Connaissez-Ǿƻǳǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜǎΣ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛǾŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ Řǳ ǎǇŜŎǘŀŎƭŜ 

vivant ?  

- Comment imaginez-Ǿƻǳǎ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ OƭŜ-de-Diff 2016 ? 

- Seriez-Ǿƻǳǎ ǇǊşǘ Ł ǊŜǘŜƴǘŜǊ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ?  

THEME 4 Υ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩ9{{ 

- Que saviez-Ǿƻǳǎ ŘŜ ƭΩ9{{ ŀǾŀƴǘ ƭΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ OƭŜ-de-5ƛŦŦ Ŝǘ ŎƻƳƳŜƴǘ ƭΩŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜȊ-vous 

ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ?  

Questions de relance :  

- Aviez-vous déjà entŜƴŘǳ ǇŀǊƭŜǊ ŘΩ9{{ ? Si oui, comment ?  

- Comment définiriez-Ǿƻǳǎ ƭΩ9{{ Κ  

- Avez-Ǿƻǳǎ ǊŜǎǎŜƴǘƛ ƭΩŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴŎŜ Ł ƭΩ9{{ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜ ƭŀ CǊƛǘƘŜ ?  

- Quels liens faites-vous entre ESS et spectacle vivant 
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Á Guide dôentretiens semi-directifs à destination de lô®quipe de la Frithe 

THEME 1 : parcours professionnel 

- Pouvez-vous me parler de votre parcours professionnel au sein du spectacle vivant ? 

Questions de relance :  

- Depuis quand êtes-vous dans le secteur du SV ?  

- Y avez-vous exercé plusieurs fonctions ?  

- Pourquoi avoir choisi ce secteur ? Est-ce un choix ?  

- Avez-vous participé à des expériences collectives durant votre parcours ?  

 

THEME 2 : La coopération  

- Pouvez-Ǿƻǳǎ ƳŜ ŘŞŎǊƛǊŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ coopérative Île-de-Diff et me donnez vos 

impressions suite au festival Avignon Off ? 

Questions de relance :  

- [ΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ-elle à ce à quoi vous vous attendiez ?  

- Comment définiriez la coopération ? 

- /ƻƳƳŜƴǘ ǎΩŜǎǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩOƭŜ-de-Diff ? 

- Pourquoi avez-Ǿƻǳǎ ŎƘƻƛǎƛ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ Ł ƭΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ?  

 

THEME 3 : avenir et évolution 

- {Ŝƭƻƴ ǾƻǳǎΣ ŎƻƳƳŜƴǘ ǇŜǳǘ ŞǾƻƭǳŜǊ ƭΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ OƭŜ-de-Diff et comment souhaiteriez-vous 

la voir évoluer ?  

Questions de relance : 

- Connaissez-Ǿƻǳǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜǎΣ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛǾŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ Řǳ ǎǇŜŎǘŀŎƭŜ 

vivant ?  

- Comment imaginez-Ǿƻǳǎ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ OƭŜ-de-Diff 2016 ? 

- Seriez-Ǿƻǳǎ ǇǊşǘ Ł ǊŜǘŜƴǘŜǊ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ?  

 

THEME 4 Υ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩ9{{ 

- Comment avez-vous entendu ǇŀǊƭŜǊ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9{{ Ŝǘ ǉǳΩest-ce qui vous y a fait 

adhérer ?  

Questions de relance :  

- Comment définiriez-Ǿƻǳǎ ƭΩ9{{ ?  

- Quel lien faites-Ǿƻǳǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ǎǇŜŎǘŀŎƭŜ ǾƛǾŀƴǘ Ŝǘ ƭΩ9{{ ?  

- vǳŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ƻǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ƭΩ9{{ ǉǳƛ Ǿƻǳǎ ǎƻƴǘ ƭŜ Ǉƭus cher ?  
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Annexe 3 : Grille dõobservation 
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Annexe 4 : Planning Formations Actions 

  


















